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Présidence de M. Gaston Monnerville, 

MM. Jean Lelourneau, ministre de la France d'outre-mer; Du- 
rand-Reville, le général Corniglion-Molinier, Jean de Gouvon, de 
Menditte, René Depreux, Hauriou, Léon David, le rapporteur, Léo 
Ilamon, René Pleven, ministre de la défense nationale, — Clôture. 

Passage à la discussion de l’article unique. 

MM. farcel Plaisant, président de la commission des affaires 


étrangères; Pierre Schneiter, ministre de la santé publique et de 
Ja population, ininistre des affaires étrangères par intérim; Mme 
Yvonne Dumont, MM. Georges Bidault, président dun conseil: le 
président, Avinin, André Dicthelm, Marc Rucart, Gondjout, Brizard, 
Boisrond, 

Adoption, au scrutin publie, de l'article el de l'avis sur le pro- 
jet de loi. 


M. le président. 


6. — Transmission d'une proposilion de loi, 
7. — Dépôt d’un rapport. 


8. — Règlement de l'ordre du jour. 





PRESiDENCE DE M. KALB, 
vice-nrés dent. 


La séance est ouverte à seize heures, 


+1 
PROSES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de La séance du 5{ janvier 


a été affiché et distribue. 


I n'y a pas d'observation ? 
Le procès-verbal est adopté, 
21 
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diflérentes lois de développement concernant les gra 


—92— 
TRANSHISSION D'UN PROJET DE LOI DECLARE D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi portant réparütion provisoire des 
crédits ouverts sur l'exercice 1950 que l'Assemblée nationale à 


adopté après déclaration d'urgence. 


Conformément à l'article 59 du règlement, la discussion 
d'urgence de ce projet est de droit devant le Conseil de a 


Répubiique. 

Le projet 
n'y à pus 
finances, (Assentiment.) 


La discussion d'urgence aura lieu dans les conditions fixées 


à l'article 59 du règlement, 


ST si 


PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA C!ISCUSSION D'UN AVIS SUR UN PROJET LE LOI 
. 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale communication de Ja résolution suivante, que 
l'Assemblée nationale a adoptée le 31 janvier, comme suite à 
une demande de prolongition de délai que le Conseil de la 


République lui avait adressée : 
I 


« L'Assemblée nationale, par application de l'article 20, 
deuxième alinéa, de la Conslütution, décide de prolonger Jjus- 
qu'au 3 février 1950 inclus le délai constitutionnel imparti au 
Conseil de la République pour formuler son avis sur le projet 


de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à approuver 
les actes définissant les rapports des Etats associés du Vict- 
Nam, du Cambodge et du Laos avee la France. » 

Acte est donné de cette communication, 

La commission des finances n'ayant pas terminé l'examen du 
projet de loi portant répartition provisoire des crédits ouverts 
sur l'exercice 1950, li y a lieu de suspendre la séance, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé, 

La séance, suspendue à seize heures dix minutes, est reprise 
à dix-sept heures. 


M. le président. La séance est reprise, 


ee re 


REPARTITION PROVISOIRE DES CREDITS . 
POUR L'EXERCICE 1950 


Discussion d'urgence et adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Il va être procédé à la discussion d'urgence, 
selon la procédure prévue + l'article 59 du règlement, du 
wojet de loi, adopté après déclaration d'urgence par l’Assem- 
Lies nationale, portant répartition provisoire des crédits ouverts 
sur l'exercice 1950, 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président du 
conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 


Pour assister M le ministre des finances et des affaires écono- 
piques : 

M. Goclze, directeur du budget ; 

Et pour assister M. le ministre de la défense nationale : 

.M. le contrôleur général de l'administration de l’armée Valle- 
die, secrélaire géntral du ministère de la défense nationale ; 

M. le contrôleur de l'administration de la marine Le Bigot. 


Acte est donné de ces communications. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
général de la commission des finances. 


M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances. Mesdames, messieurs, la loi de finances aujourd'hui 
définitivement votée a fixé les montants globaux des crédits 
susceplibles d'être ouverts au cours de l'exercice 1950, 

Les ahattements que ces montants comportent seront. ea 
fant que de besoin, répartis au moyen de Jettres rectificatives, 
Far ies soins du Gouvernement, entre les divers chapitres des 





de Joi est imprimé sous le n° 55 et distribué. S'il 
d'opposition, il est reliVOvÉ à la commission des 





gories de dépenses, à savoir: dépenses civiles de 
ment, équipement et reconstruction des Servi 
dépenses mil'laires, dommages de guerre, inve, 
produétifs, Mais le vote de ces différents textes, ma 
la diligence dont pourra faire preuve le Parlement, « 
un certain délai. Or, jusqu'à présent, seul un douziin 
soire êst intervenu. À 

Il convenait donc de prévoir une disposition spécile po 
accorder au Gouvernement les crédits nécessaires ) 
promulgation des lois de développement, | 

La procédure qui nous est proposée dans le pré: 
de loi est simple. 

Elle consiste essentiellement à autoriser Ja répar 
voie de décrets et selon la normenciature des projets : 
développement, de 30 p. 100 des crédits globaux où 
la loi de finances, Ces dotations, qui recouvrir: 
prévues par le douzième provisoire, permettraient d 
fonctionnement des services publics Jusqu'au 15 avril 

Un tel système paraît devoir être accepté sans ob 
particulière, D'une part, il laisse au Parlement un «4 
long. pour la discussion des lois de développement 
part, il réserve le droit de contrôle des assemblées 
rout, lors de l'examen de ces lois, procéder aux rédi 
dotations qui leur paraitraient désirables. es 

Au surplus, l'Assemblée nationale à introduit, à Part à 
une disposition qui — soulignons-l8 en passant 
étroitement des mêmes considérations que celles avant: 
lors de la discussion de la loi de finances, un amendet 
Conseil de la République qui a été disjoint par PA 
nationale, disposition aux termes de laquelle il est init 
ministres, tant que les lois de développement relil 
dépenses civiles et militaires ne seront pas volées, de : 

à des nominations aux emplois que le Gouvernement ernvicige 
de créer en 1950, Votre commission ne peut qu'approu 
telle disposition. 

Elle tent, par ailleurs, à rappeler au Gouvernement, bien 
qu'elle n'ait pas cru devoir modilier Je texte sur ce poi 
culier, que, même dans le cadre des emplois existant: 
dès maintenant, s'efforcer de réaliser les réductions d 
que le Parlement a entendu imposer par les abattement 
a effectués. 

Indépendamment de ces questions strictement bud:: 
le projet qui vous est soumis comprend ecrtaines dispu 
spéciales dont les deux plus importantes concernent là 
bution des patentes et le régime financier du Crédit 
de France. 

La question des patentes, pour si complexe qu'elle « 
bien connue de notre assemblée, Déjà, au cours de la dis 
de la loi de finances, noire collègue, M. Cordier, ava 
adopter un amendement, devenu depuis l'article 8 di loi 
de finances, précisant que, pour 1950, le principal fictif de fa 
contribution des patentes serait arrêté à la moyenne ar th 
tique des montants de 1948 et 1949. 

Cette disposition à pour objet de « cristalliser » le pri 
fictif de Ja patente, afin d'éviter que les patentables ne su; 
tent pas une part de plus en plus grande des charge: des 
collectivités locales. Mais une telle « cristallisation » risquer 
are d'aller à l'encontre même du but poursuivi, notarurent 
orsque Je nombre des patentables d'une commune din 
rait, auquel cas la contribution personnelle de ehaque inti- 
ressé se trouverait plus élevée, 

NH était done nécessaire d'apporter certaines corrections pour 
tenir compte, d'une part, des fluctuations du nombre des jaten- 
tables et, d'autre part, des modifications très importante: <ur- 
venues dans les moyens matériels d’une entreprise déterni 

Telles sont les précisions que comportait Farticle 8 du 7: 
gouvernemental, précisions qui ont été complétées et:adeptecs 
par l’Assemblée nationale et que votre commission des fi 
ces, après avoir entendu M. le secrétaire d'Etat aux finare:, 
a également ratifiées. 

Quant aux dispositions relatives au Crédit foncier de France 
elles ont pour objet de mettre à la charge de l'Etat, afin de ne 
pas alourdir exagérément les budgets locaux, l'augmentition 
du taux d'intérêt que le Crédit foncier serait contraint, cu 
égard à l'état des marchés financiers, de faire supporter aux 
collectivités locales qui ont recours à Jui pour l'exécution de 
leurs travaux. 

Telle est, mesdames, mes chers coïllègnes, la teneur du tee 
qu'au nom de votre commission des finances j'ai Fhonneur de 
soumettre à votre approbation. (Applaudissements.) 


M le président. Personne ne demande plus la parole dan 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

4e consulte le Conseil de la République sur le passage à 
discussion des articles du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 
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af MÉts . , " 

m. le président. Je donne lecture de l'article 4%: 

« Art, tx, — Le Gouvernement est autorisé, jusqu'à la pro- 
mulzition des lois relatives au développement des dépenses du 
Ludget général pour l'exercice 1950, à disposer de 90 p. 100 
des crédits maxima ouverts par les articles 2 à 5 de la loi 
ue finances pour l'exercice 1950. ; | 

« La répartition par chapitre en sera faite par décrets pris 
ur le rapport du ministre des finances, conformément à la 
smenclature des projets de loi de développement, » 
“personne ne demande la parole ?.… 

J» mets aux voix l'article 1°. 

L'article 1* est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Le Gouvernement est autorisé, 
jusqu à la promulgation des lois relatives au développement 
ues dépenses du budget général pour l'exercice 1950, à disposer 
de 30 p. 100 des crédits demandés dans les projets de loi de 
céveloppement au titre des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget général. 

« En ce qui concerne les budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget de la défense nationale, cette autorisation ne 
? urr: excéder 30 p. 100 de la somme de 140 milliards de 
paies. 

« La répartition par chapitre en sera faite par décret pris sur 
Le rapport du ministre des finances conformément à la nomen- 
cature des projets de loi de développement. » 


M Demusois. Le parti communiste votera contre. 


M le président. Je mets aux voix l'article 2. 
(L'article 2 est adopté.) 


M. le président. « Art. 2 bis. — Jusqu'à la promulgation de 
la loi relative au développement des crédits affectés aux dé- 
penses de fonctionnement des services civiis pour l'exercice 
{u20 et de la loi relative au développement des crédits affectés 
aux dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement, 
il ne pourra être procédé à aucune nomination tendant à pour- 
woir les emplois créés au titre du budget de 1950, » — 
(Adi pté.) 

« Art 3. — Des décrets pris en conseil des ministres, sur 
le rapport du ministre des finances, après avis conforme de 
la commission des finances de l'Assemblée nationale et avis 
de la commission des finances du Conseil de la République, 
pourront, à titre exceptionnel sur des chapitres particuïiers, 
deroger, tant en ce qui concerne l'engagement que l’ordon- 
nancement des dépenses, à la règle posée par les articles pré- 
ccdents, et accorder soit des crédits ou des autorisalions d'en- 
sagement excédant le plafond de 30 p. 100, soit des autorisa- 
tous de programme et des crédits de payement pour des 
opérations nouvelles de reconstruction ou d'équipement parti- 
culièrement urgentes. 

Dans les deux cas, les possibilités ainsi accordées ne pour- 
ront excéder pour chaque chapitre 90 p. 100 du crédit ou de 
l'sulorisation d'engagement prévu dans les projets de loi de 
développement. » — (Adopte.) 

« Art, 4, — Sont reconduites les autorisations d'engagement 
de dépenses au delà des crédits ouverts accordées aux minis- 
tres de la défense nationale et de Ja France d'outre-mer par 
l'article 10 de Ja loi n° 49-1641 du 31 décembre 1949. 

« Le paragraphe 1% de l'article 10 ci-dessus visé est comp'été 
comme suit: 

Section Marine. 


« Chap. 3145, — Combustibles et carburants, » 


M. Demusois. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Demuaois. 


M. Demusois. Déjà, au cours du débat sur Ja loi de finances 
cl à propos de l'article 39 de cette loi, le groupe communiste 
s'était opposé aux ag AGE favorables accordées par cet 
article au ministre de la défense nationale. 

Par l’article qui nous est proposé, il semble que maintenant. 
ce soit une mesure élargie qui est envisagée, et le Gouver- 
nement n'aura pas à se gêner s'il lui plait de crever le plafonil 
à quelque poste que ce soit. 

C'est pourquoi nous voterons contre cet article, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 4. 


L'article 4 est adopté.) 


M. le président. « Art. 5. — Sont annulés les crédits ouverts 
bar les articles 1° à 8 de la loi n° 49-1641 du 31 décembre 1949. » 
— (Adopté.) 

« Art. 6. — Est prorogée jusqu'au 28 Mévrier 1990 le délai 
prevu par l'article 274 du décret n° 43-1989 du 9 décembre 1948, 

Ê 


modifi par l’article 16 de Ja loi n° 49-1033 du 31 juillet 1949 
et par l'article 25 de la loi n° 49-1641 du 31 décembre 1949 


(revision des codes fiscaux). 














« Sont reconduites jusqu'à la promulgation des lois de déve- 
loppement dans lesquelles elles sont reprises les dispositions 
ci-après : 

« Art. 9 de Ja loi n° 47-2359 du 2 décembre 1947, relative au 
fonds de péréquation départemental, prorogé et modifié par 
l'article 17 de la loi n° 48-1974 du 31 décembre 148; 

« Article 1% du décret n° 49-1175 du 235 juin 1949 portant 
homologation d'un-arrèté concernant une cotisation à carac 
tère parafiscal, institué au bénéfice de l'apprentissage des 
métiers du bâtiment et des travaux publics: 

« Article 294% du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 (fixa- 
tion à 0,20 p. 100 du taux de la taxe d'encouragement à la 
production textile); 

« Paragraphe 2 de l'article 57 de la loi n° 47-520 du 21 mars 
1947 et article 39 de la loi n° 49-9St du 22 juillet 19149 (délai 
imparti pour l'achèvement des travaux du conseil supérieur de 
confiscation des protits illicites, en ce qui concerne les dépar- 
tements dont la population est inférieure à S060.000 habitants); 

« Article 9 du code des contributions indirectes (fixation du 
conlingent de rhum admis en exemption de la surtaxe 

« Loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, relative aux conditions 
de dégagement des cadres des magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat, modifiée par la loi n° 48-1227 
du 22 juillet 1948; 

« Régime des délégations de solde et de traitement en faveur 
des veuves et ayants cause des militaires, fonctionnaires et 
agents rétribuës par l'Etat, dont le décès ou la disparition est 
consécutif aux opérations dans les territoires extérieurs de 
l'Union française pour l'Indochine, Madagascar et ses dépen- 
dances ; 

« Dispositions de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945 
relative à des constructions expérimentales par l'Etat d'im- 
meubles d'habitation ; 

« Dispositions de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945, 
complétée par l'article 27 de la loi n° 49-482 du 8 avril 1949, 
en ce qui concerne la construction d'immeubles d'habitation 
par les associations syndicales de reconstruction et par des 
sociétés coopératives de reconstruction agréées, instituées par 
la loi du 16 juin 1948; 

« Article 1% de Ja loi validée du 12 septembre 1910, modifite 
par l'ordonnance du 3 mai 1945 (régime des lettres d'agrément). 

« Art. 8 de la loi n° 49-1052 du 2 août 1949 (garantie de l'Etat 
aux crédits consentis par la caisse nationale des marchés de 
J'Etat aux sociétés nalionales de constructions aéronautiques et 
à la S. N. E. C. M. A); 

« Articles 15, 16, et 17 de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 
(garantie de FEtat à des opérations de commerce exitrieur); 

« Dispositions de lartiche 3 du décret du 1% septembre 1939 
tendant à assurer, en temps de guerre, le fonctionnement des 
cours el tribunaux et la sauvegarde des archives en tant 
qu'elles permettent la déléga'ion de magistrats dans les ser- 
vices de l'administration centrale du ministér de la justice; 

« Disposihons de l'article 10 du décret du 1! septembre 
1539, modifié par la loi validée du 4 mars 1944; 


« Articles 1% et 2 de la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947 
instituant un régime de prêts spéciaux en faveur des offices 
et sociétés d'habi'ations à bon marché », — (Adopté. 

« Art. 7. — Pour l'année 1950, la date du 4% mars est substi- 


tuée à celle du 1% janvier dans les articles 9 à 12 de la loi 
n° 48-23 du G janvier 1948 ». — (Adopté.) 

« Art, 8. — TI — L'article 311 du code général des impôts 
directs modifié par larticle 8 de la loi n° 50-195 du 91 janvier 
1950, est complété comme suit: | 

« Toutefois, par dérogation aux dispositions de l'alinéa pré- 
cédent, dans les communes où l'augmentation du principal 
fictif de Ja patente constatée en 1919 par rapport à 1948 provient 
principalement de la mise æn service où du développement 
d'installations hydro-élecriques, 1e principal fictif est déter- 
miné de manière à y inclure la totalité de l'augmentation 
correspondant auxdites installations. 

« Le principal fictif de base ainsi défini est diminué propor- 
tionnellement aux droits afférents aux articles supprimés et 
augmenté proportionnellement aux droiis afférents aux arti- 
cles nouveaux, 

« Il est tenu compte également, pour Fajustement du prin- 
cipal fictif suivant la règle proportionnelle visée ci-dessus, des 
réductions et accroissements de droits affectant un article 
lorsqu'ils proviennent d'un changement dans la consistance 
des établissements ou les conditions d'exercice des commerces, 
industries ou professions et qu'ils repré<entent, pour cet article, 
une variation d'au moins #0 p. 100 par rapport à l'ensemble 
des droits de la commune. 

« I. — Les dispositions de l'article 3 de Ja loi n° 49-965 
du 20 juillet 1949 sont abiogtes, 

« I. — Les dispositions de l’article 291 du décret n° 48-1986 
du 9 décembre 1948 sont maintenues en vigueur, 
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« IV, — Les droits fixes prévus par les tableaux de la nomen- 
clature générale des commerces, industries et professions 
soumis à la contribution des patentes annexée au code général 
des impôts directs établi par Je décret du 27 décembre 1934, 
tels qu'ils ont été modifiés ou complétés par les textes subsé- 
quents, à l'exclusion de l'article 291 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1948, sont divisés par dix lorsqu'ils sont déterminés 
par l'application d'un tarif à une somme exprimce en francs 
ou par une quote-part d'une telle somme », 

M. Demusois. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Demusois. 


M. Demusois. Déjà, au cours d'un précédent débat, le groupe 
communiste avait manifesté son opposition au régime des 
patentes dont vous connaissez tous l'imipopularité, 

M. le secrétaire d'Etat a fait connaître — je crois que c'était 
à l’occasion du débat de la loi de finances — qu'il avait déposé 
un projet de loi sur le bureau de l’Assemblée nationale, mais 
pour autant que je sache, ce projet n’a pas bénéficié de la pro: 
cédure d'urgence et nous ne savons pas quand il pourra venir 
el} dISCUSSION. 


M. Edgar Faure, secretaire d'Etat aux finances, Le Gouver- 
nement avait demandé la procédure d'urgence, mais elle à été 
rejetée par la commission de l'intérieur. 


M. Demusois. Je vous remercie de confirmer ainsi mes obser- 
vations, J'ai, en effet, souligné que Ja procédure d'urgence 
n'ayant pas été adoptée, nous ne savions pas quand ce projet 
de loi viendrait en discussion. 

D'autre part, sous la signature de notre camarade Auguet, 
nos amis de l'Assemblée nationale avaient déposé une proposi- 
tion de loi pour en terminer avec le régime des patentes. Là 
encore l'Assemblée n'a pas cru devoir accepter la discussion 
d'urgence de ce texte, et nous ne savons pas quand le problème 
sera évoqué devant nous. 

De plus nous sommes opposés à certains principes qui se 
trouvent dans le texte qui nons est présenté et pour toutes 
ces raisons, nous voterons contre l'article 8. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 8, 
(L'arlicle 8 est adopté.) 


M. le président. « Art. 9, — Le ministre des finances est auto- 
risé à conclure avee le crédit foncier toutes conventions utiles 
pour permeilre à cet établissement d'appHquer aux prêts qu'il 
consent aux collectivités locales, un taux d'intérêt uniforme 
quelle que soit l'origine des ressources qu'il consacre à ces 
opéralions. » (Adopté.) 

« Art. 140 {nouveau — Les dispositions de l’article 16-I de 
la loi de finances pour l'exercice 1956 ne sont pas applicables 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de 
la Réunion, » (Adopté.) 

Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de 


Joi. 
M. Demusois. Je demande là parole. 
M. le président. La parole est à M, Demusois. 


M. Demusois. Nous volerons contre l'ensemble du projet de 
loi. Ce n'est pas que nous considérions ce projet, en quelque 
sorte, comme une mise en place de la loi de finances dans 
des conditions très limitées, mais nous pensons que nous 
aurions pu faire l'économie d'un tel projet si, comme je lai 
souligné lors de la discussion de la loi de finances, nous 
avions oté appelés à discuter de la loi de finances dans des 
conditions normales, Autrement dit, sf, comme d’ailleurs le 
laissaient prévoir les textes du projet de loi de finances, nous 
avions commencé l'examen et la discussion du budget par 
les lois de développement pour ensuite finir par la loi de 
finances elleamèéme, nous n'aurions pas eu à prendre position 
sur le projet qui nous est soumis aujourd'hui et les choses 
auraient été claires pour toat le monde. Il n'en est pas ainsi. 

Je crains qu'un texte de ce genre ne nous gêne quelque 
peu lorsque viendront devant nous les lois de développement. 
Je cross aussi que nous serons gènés lorsque nous aurons à 
examiner le sort qu'il convient de réserver au fameux décret 
portant réforme fiscale, qui se trouve appliqué et dont cer- 
lains éléments sont reconduits par la loi qui nous est sou- 
Mise aujourd'hui Je crains que cette reconduction ne serve 
d'argument pour nous opposer un barrage lorsque nous vou- 
drons discuter d'une manière plus approfondie de l'ensemble 
des dispositions fiscales, qui ont causé, vous le savez bien, un 
grand mécontentement dans le pays. 

C'est pour ces raisons que nous voterons contre l'ensemble 
du projet, s. 


M. le président, La parole est à M. Dulin, 





. _S 
M. Dulin, Nous voterons l’ensemble du projet de loi 1; ; 


est présenté, tout en regrettant, encore une fois, que J: g | À 
ment soit privé de ses principales prérogatives, c’est-4dire 2 
contrôle des dépenses. Si la loi de développement ne viens me 
discussion devant le Parlement qu’au mois de juillet, ne 
très probable que l’on nous fera voter d'ici à encore ‘0 » : ) 
et la promesse qui nous a été faite au cours du débat hu 
taire de nous soumettre l'attribution de la répartition 4 
crédits entre les différentes branches de l'activité nationais 

me 


restera vaine et le Parlement ne pourra pas les contrôler. 
C’est pour cette raison que je demande instamment au G 
vernement, et je crois que cela dépend de lui, puisqu'il : 
a suffisamment donné la preuve ici, par un certain nom 
de projets adoptés d'urgence, qu'on pouvait facilement t 
voter une loi, d'insister auprès de l’Assemblée nationale po 
qu’elle applique la précédure d'urgence aux lois de dévelonne 
ment et les transmette au Conseil de la République Din 
tôt possible, afin que les travaux qui vont être mis en ro 
ne le soient pas au mais d'octobre, mais dans le plus bref 41; 
c'est-à-dire dans un délai de deux mois au maximum. ({pplu: 
dissements.) 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finances. Je Genuine 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Comme suile : 
vention de M. Dulin, je tiens seulement à assurer le Concei] 


rs @œœGT 


D» ya 


de la République de ce que le Gouvernement a le vif désir à 
le ferme propos de provoquer la discussion Ja plus ra} 
sible des lois de développement, Loin done que Ja loi qui x 
est soumise réfrène le contrôle du Parlement, vous pouvez 
constater au contraire que, malgré le vate de la loi des n 
le Gouvernement vous demande l'autorisation de disposer 
partie seulement de ces crédits. Ce sont des douzièm: 
quelque sorte, mais adaptés aux maxima votés, 
D'ailleurs, la commision des finances de l’Assemblée nat 
nale nous a donné ces jours-ci, par la bouche de son rap} r 
général, l’assurance que la discussion des projets de de 
développement allait commencer rapidement, Le Gouverne. 
ment désire vivement que le Parlement exerce pleinement son 
contrôle sur le détail des dépenses et concoure avec Jui à une 
politique de santé financière qui est indispensable au pays, 
(Applaudissements au centre et à droite.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'avis sur l’ensemble du projet de loi, 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


3 De 


M. le président. Je dois vous faire connaître que Ja « 
sion de la France d'outre-mer n’a pas terminé ses tra 
qu'elle demande en conséquence au Conseil de la Républiq ! 
suspendre sa séance jusqu'à dix-huit heures, 

il n’y à pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue. à dix-sept heures vingt minul | 
reprise à dix-huit heures cing minutes.) 


M le président. La séance est reprise, 


4 — 


RATIFICATION D'ACCORDS FRANCO-VIETNAMIENS, 
FRANCO-CAMBODCIENS ET FRANCO-LAOTIENS 


Discussion d'urgence et adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après deéclira- 
üon d'urgence, tendant à approuver les actes définissant les 
rapports des Etats associés du Viet-Nam, du Cambodge et di 
Laos avec la France. (N° 49, année 1950; et n° , année {!0, 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je deis faire connaitre 
au Copseil de la République que j'ai reçu de M. le pren 
uu conseil, des décrets nommant, en qualité de commis-:tts 
du Gouvernement : 


Pour assister M. le ministre des affaires étrangères: 

M. Baevens, directeur d’Asie-Océanie ; 

M. Georges Picot, administrateur civil au ministère de3 
affaires étrangères. 

Pour assister M. le ministre de la France d'outre-mer: 

M. Bonfils, administrateur des services civils de l'Indochine; 

M. Valeani, administrateur des services civils de Jl'indochre;, 
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+ NS ; 
nehvierette, gouverneur général des colonies, directeur 


M ë va, É | 
sn chinet du ministre de la France d'outre-mer; eu 
CM, Bros sous-préfet, chef adjoint de cabinet du ministre 
| France d'outre-mer. 

= est donné de ces communications. 

pans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
le | commission de la France d outre-mer. 
lu } 


#. Dronne, rapporteur de la commission de la France d'outre- 
mer. Monsieur le ministre, mesdaues, messieurs, le rapporteur 
, votre commission de la France d'outre-mer sollitite votre 
lulzence. Le temps limité dont il a disposé ne lui à pas 
neruus de rédiger en temps voulu un rapport écrit ni de le 
lire unprimer ét distribuer, à F 
ji se trouve dans l'obligation de vous présenter, plus rapide 
j'il ne le pensait, un rapport oral hätivement fait, qu'il 


nént 
n'a ! s eu la possibilité de méditer et de construire avec Île 
in que réclame un sujet aussi important. | Sn 7. 
Le projet de loi que le Gouvernement soumet aujourd'hui à 
de notre Assemblée a pour objet l'approbation des 


l'exanien + - : . À 
ccords négociés entre la République francaise, d’une part, et 


les trois Etats associés du Viet-Nam, du Laos et du Caibouge, 
d'autre part. : E et ec 

Ces accords consacrent une évolution eg s'est précipitée 
puis la fin de la dernière guerre mondiale, Hs marquent Ja 
officielle de l'ancien régime colonial de l'Indochine et ils 
constituent l'acte de naissance d'une situation nouveïîle : lindé- 
pendance des trois Etats associés du Viet-Nam, du Laos et du 
Cambodge dans-le cadre de l’Union française. 

C'est la troisième fois depuis un an que le problème de l’Indo- 
est porté devant notre Assemblée. C’est la troisième fois 
que ce problème nous est soumis par le moyen précipité 
de la procédure d'urgence. 

Vous vous souvenez des deux débats précédents: celui de 
mars 1949 sur le projet de loi portant créalion d'une assemblée 
représentative territoriale élue en Cochinchine et celui de 
mai 1949 sur le projet de loi portant modification du statut de 
la Cochinchine. Ces deux projets de loi, qui sont devenus fes 
lois des 14 mars et 4 juin 1949, avaient un objet limité et 
préparatoire : changer le statut de la Cochinchine et la rattacher 
à l'Etat du Viet-Nam en vue de réaliser l'unité des pays anna- 
mites, unité qui constituait une des conditions préalables 
postes par n0s interlocuteurs vietnamiens pour arriver à une 
entente avec la France. 

Pour comprendre la siluation devant laquelle nous nous 
trouvons maintenant en Indochine, il est indispensable de 
tracer un historique rapide dés événements qui se sont dérou- 
lés depuis Ja fin de la guerre à une cadence accélérée; ces 
événements commandent et expliquent les accords qui vous 

nt soumis aujourd'hui. 

Vous savez que, pendant la dernière guerre, la présence 
française à réussi à se maintenir, au prix de mille difficultés, 
en face de lenvahisseur japonais, jusqu'en mars 15, Le 
9 mars 1945, l'occupant japonais supprime l'administration 
française d'un coup de sabre, interne ou tue tous les Français. 
C'est là l'événement capital, l'événement qui va peser sur le 
déroulement ultérieur des faits. 

En août 1945, la bombe atomique sonne le glas des ambitions 
nippones et oblige le Japon à capituler. Mais les troupes japo- 
nuses sont encore maîtresses de l’Indochine et vont le demeu- 
rer quelque temps. Elles continuent à garder les Français 
prisonniers. Elles laissent faire, facilitent ou même suscitent 
des mouvements révolutionnaires locaux. Une situation révolu- 
tionnaire particulièrement grave se développe dans les pays 
annamites. Elle descend du Tonkin, vers l'Annam et la €ochin- 
chine, En Annam, l'empereur Bao Daï est contraint d'abdiquer 
le 28 août 1945. 

Pour comble de malheur, les accords de Potsdam, auxquels 
nous n'avons pas participé, ne confient pas à la France le 
désirmement des troupes japonaises stationnées en Indochine. 
Le désarmement est confié aux Britanniques au Snd du 
sezième parallèle, c’est-à-dire an Sud de Tourane, et aux 
Chinois au Nord du seizième parallèle. 

. Si tout se passe à peu près bien dans le secteur britannique, 
il n'en est pas de même dans le secteur chinois. Les seigneurs 
de guerre chinois se ‘préoccupent moins de leurs obligations 
internationales de désarmement et d'internement de l'armée 
japonais que de réaliser de substantiels bénéfices ; ils mettent 

é pays à Sac. 

C'est dans ces conditions difficiles, dans ce chaos que les 
Français reprennent pied sur le sol indochinois. Les premières 
troupes débarquent dans le dernier trimestre 1945 à Saïgon et 
en Indochine du Sud. La situation s’éclaircit assez rapidement 
et assez facilement au Cambodge et au Laos, où les gouverne- 
Inents traditionnels, qui ont pu se maintenir ou se rélablir, 
Teprennent la situation en main. 


n 
lin 








Il n'en est pas de même dans les pays annamites, où Île 
ouvoir traditionnel n'existe plus et où, avec la complicité des 
| have À le vieil agitateur Nguyen Tat Than, qui a adopté le 
nouveau pseudonyme d'Ho Chi Minh, et une formation revolu- 
ionuaire, le Viet Minh, prennent le pouvoir et s affirment par 
des méthodes terroristes, 

En Indochine du Sud, nn véritable état de guerre se ucve- 
loppe entre les troupes françaises du corps expédilionnaire et 
les partisans d'Ho Chi Minh. Cependant, la pacification fait des 
progrès notables fin 1915 et début 1946, Le Gouvernement fran- 
çais et ses représentants cherchent à mettre fin à Fétat de 
guerre et à négocier avee Ho Chi Minh. 

C'est ainsi qu'on arrive aux aceords du € mars 1%46 La posst- 
bilité d'une entente avec Ho Chi Minh semble se réaliser et les 
troupes françaises viennent relever Les troupes chino'ses en 
Indochine du Nord. 

Les pourparlers continuent entre les représentants français et 
ceux de Ho Chi Minh, d'abord à Dalat et puis à Fontainebleau, 
pourparlers difficiles, tortueux, sanctionneés in extremis par ee 
qu'on appelle le modus vivendi du 14 septembre 1946. Pendant 
qu'il négocie en France, le Vietminh continue à aflermir ses 
positions en Indochine. Au Tonkin, grâce à la naïveté et à Ja 
candeur des représentants de la France, il élimine les partis 
concurrents et devient rapidement le seul maitre. En Annam et 
en Cochinehine, il poursuit la destruction systématique de 
l'élite qu'il soupçonne d’être favorable aux Français et 1! fait 
asssassiner les notables. Il en résulte de multiples incidents 
locaux. 

Quand il croit avoir assis suffisamment ses positions, il passe 
brusquement, le 19 décembre 1946, à l'attaque des garnisons 
françaises de Findochine da Nord. Par miracie, il manque son 
mauvais coup et les garnisons françaises résistent victorieuse- 
ment. Cette date du 19 décembre 1946 marque la reprise du 
conflit qui se continue actuellement en Indochine, contlit qui 
se déroule spécialement dans les pays annamites, mais qui 
déborde au-delà des pays purement annamites, chez ce qu'on 
appelle les populations minoritaires et aussi sur les contins 
cambodgiens et Jaotiens. 

Ce coup de force du 19 décembre 1946, qui rappelle singuliè- 
rement le coup de force japonais du 9 mars 1M5, nous a mis 
brusquement dans le vide; l'interlocuteur avec lequel nous 
avions traité s'est esquivé. 

Cette expérience malheureuse n'’empèche pas le Gouvernement 
français de renouveler des offres de contact À Ho Chi Minh. 
Ceui-ci ne répond pas. Le 10 septembre 1947, dans son discours 
d'Hadong, le haut commissaire Bollaert lance un appel publie à 
toutes les familles spirituelles du Viet-Nam en vue d'arrive: à un 
accord avec la France, L'empereur Bao Daï, hérijicr de la 
dynastie des Nguven, répond, et répond seul, à cet appel. 

Dès lors, commence une nouvelle période de l'histoire des 
relations franeo-vietnamie’ines. Des négociations lahoricuses 
conduisent d'abord à ce que l’on appelle les accords de la 
baie d’Along du 5 juin {M$. I s'agit, en réalité, d’une décla- 
ration commune faite par M. Bollaert, haut commissaire de 
France d’une part, et par le général Xuan, alors président du 
gouvernement central provisoire vietnamien d'autre part, en 
présence de l’empereur Bao Daï. Cette déclaration pose les 
principes généraux et les idées directrices d'un accord franco- 
vietnamien, qui est subordonné à deux conditions: celle de 
l'unité du Viet-Nam et celle de son indépendance. 

Les négociations se poursuivent, longues et difficiles. Elles 
eurent, comme je vous lai rappelé au début de cet exposé, 
par deux fois, une répercussion sur le plan parlementaire fran- 
cais, à propos du statut de Ia Cochinehine. Elles aboutirent à 
la conclusion de ce que l’on appelle les accords du 8 mars 1949, 
qui se présentent sous la forme matérielle d'un échange de 
lettres entre le président de la République française, président 
de l’Union française, d’une part, et l’empereur Bao Dai, d'autre 
part. 

Parallèlement à ees accords franco-vietnamiens, des accords 
similaires ont été passés avec le Laos et le Cambouge, respec- 
tivement le 19 juillet 1949 et le S novembre 1949. 

Ces trois accords franco-vielnamien, franco-laotien et franco- 
cambodgien constituent les actes de base qui posent les prin- 
cipes généraux. Ils doivent être complétés, d'une part, par des 
actes d'application, par des conventions spéciales, d'autre part, 
ar des conventions entre les trois Elats associés pour régler 
eurs problèmes de voisinage. 

Les actes d'application ont été signés avec le Viet-Nam: ce 
sont les conventions du 30 décembre 1949. lis viennent d'être 
signés avec le Laos la semaine dernière; ils le seront bientôt 
avec le Cambodge. Par ailleurs, une conférence doit se tenir 
fin février courant entre les représentants du Gouvernement 
de la République française et ceux des trois Etats associés, en 
vue d'étudier la mise en place d'organismes mixtes de coordi- 
nation. 

Ces conventions d'application, intervenues ou à intervenir, 
ne sopt pas soumises actuellement à l'approbation du Parle- 
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ment francais; elles le seront plus tard. Seuls sont soumis à 
notre approbation aujourd'hui les textes des accords passés 
avec les trois Etats associés, savoir: 

1° Avec le Viet-Nam, la déclaration commune signée en baie 
d'Along le 5 juin 1948 et l'échange de lettres du 8 mars 1949 
entce le Président de la République française, président de 
l'Union française, et Sa Majesté Bao Dai; 

2 Avec le Laos, l'échange de lettres des 25 n vermbre 1947 
et 11 janvier 194$, entre le Président de la République, prési- 
dent de l'Union francaise, et Sa Majesté Sisivong Vong, roi du 
Laos et la convention générale du 19 juillet 1949 entre la Répu- 
blique fraheaise et le royaume du Laos. 

3 Avec le Cambodge, le traité franco-cambodgien du 8 no- 
vembre 1949 et les actes subsequents: un protocole de signa- 
ture et des conventions annexes. 

Ces trois accords passés avec les Etats associés n'ont entre 
eux que des différences de forme; leur contenu est sensible- 
ment le même La difflcrence de forme provient, d'une part, de 
Ja qualité différente des interlocuteurs avec lesquels la France 
a traité, Le Cambodge et le Laos possèdent tous deux les 
o’ganes consütutionnels d'un gouvernement régulier: chef 
d'Etat, chef de gouvernement, assemblées législatives. Au 
Viet-Nam, au contraire, la situation n'est pas encore aussi 
nette. 

La différence provient, d'autre part, des considérations de 
pure forme cu'ont fait voir soit les gouvernements des Elats 
intéressés, soit mème le mimistére des affaires étrangères. 
C'est ainsi que le dernier de ces actes, celui passé avec Île 
Cambodge, a été rédigé pour tenir compte d'observations susei- 
tées par les deux premiers textes sur le plan international. 
Ouant au fond, en defors de stüpulations particulières au Viet- 
Nam, qui font l’objet du chapitre Er de la letire du 8 mars 
relatif à l'unité du Viet-Nanr, et si on laisse également de côté 
un certain nombre de dispositions de caractère financier et 
militaire dans la convention générale avec le Laos, les disposi- 
tions de ces actes sont approximativement semblables, 

On peut distinguer deux sortes de dispositions : les unes trai- 
tent de la souveraineté interne, les autres organisent les rap- 
orts entre chacun des Etats et la France dans le cadre de 
"Union francaise. 

Sur le plan de la souveraineté interne, les trojs Etats recon- 
vrent le droit d'exercer, dans leur plénitude, toutes leurs attri- 
butions et prérogatives, La seule question qui se pose, à ce 
sujet, est celle des conseillers, techniciens ou experts, devant 
être mis à la disposition de chacun des trois Etats. Il est prévu 
que ces gouvernements feront appel, pa? priorité, aux ressor- 
Ussants de l'Union française chaque fois qu'ils auront besoin 
de techniciens 

L'organisation des rapports entre la France et chacun des 
trois Etats comporte des dispositions sur les plans diploma- 
tique, militaire, judiciaire, culturel, économique et financier. 

Dans le domaine diplomatique, les dispositions sont analo- 
gues pour les trois Etats et le texte du Viet-Nam a servi de 
thème de référence, Une analyse succincte des dispositions 
de la lettre du $S mars est donc valable pour le Cambodge 
et pour le Laos, Il est prévu que la eg extérieure de 
l'Union française sera examinée et coordonnée en Haut conseil 
de l'Union, Le Viet-Nam y. pourra exercer ses droits par des 
délégués librement choisis par lui. Le Gouvernement de la 
République française conserve la direction et la responsabilité 
de cette politique extérieure. Viennent ensuite les dispositions 
qui précisent comment le chef du gouvernement vietnamien 
ourra associer l'activité de sa diplomatie à celle de l'Union 
ancaise. 

Les chefs des missions diplomatiques étrangères au Viet-Nam 
seront accrédités à la fois auprès du Président de l'Union fran- 
caise et auprès de l’empereur, Les chefs des missions diplo- 
Iuatiques vietnamiennes auprès des Etats étrangers seront dési- 
gnés par le gouvernement vietnamien, en accord avec le Gou- 
vernement de la République française, et recevront des lettres 
de créance délivrées par le Président de l'Union française et 
paraphées par l'empereur. 

Les pays auprès desquels le Viet-Nam sera représenté seront 
déterminés après accord avec le Gouvernement français. Cet 
accord a été effectivement donné par une lettre annexe en 
date du 8 mars pour le Saint-Siège, la Chine et le Siam. La 
Chine a été remplacée par l'Inde en considération des derniers 
événements internationaux. 

Pour assurer dans ces Etats l'unité de la politique interna- 
tionale dans l'Union française, les diplomates français et viet- 
namiens assureront entre eux un contact en fonction des direc- 
lives arrêtées par le Gouvernement de la République française. 
et transmises pur lui au gouvernement du Viet-Nam. 

Dans les autres Etats, le Viet-Nam sera représenté par les 
missions diplomatiques du Gonvernement français qui pourront 
comprendre dans leur sein des représentants du Viet-Nam. 











Le Viet-Nam pourra négocier et signer des accorits } 
ses intérêts particuliers sous réserve de soumettre ces 
avant toute négociation au Gouvernement francais 
d'examen en Haut conseil, Ces négociations devront €! 
en liaison avec les missions dip'omatiques de la F 

L'ouverture de consulats vietnamiens est égalem 
sous le contrôle de la mission diplomatique vietnan 
en accord avec le chef de poste diplomatique de là | 
dans les Etats où le Viet-Nom est représenté; aill 
la direction du chef de poste dipomatique de la Fi 

Le dernier paragraphe présente une très grande in 
La France. s'y engage à présenter et à soutenir la € 
du Viet-Xam à l’organisation des Nations Unies, lors ; 
plira les conditions générales prévues par la charte de l'O NX! 

Dans le domaine militaire, le Laos à confié enticr sq 
déjfense à la France; la convention générale avec ce Nr 
comporte pas d'engagements réciproques, mais celui 
la France de défendre le Laas par les forces français 
celles de l'Union française. 

Par contre, le Viet-Naim et le Cambodge sont del 
armée nationale chargée du maintien de l'ordre, de là ri 
interne et de la défense du territoire, Dans ce dernier , ll 
est éventueilement appuyée par les forces de FUnion fn 
En contre-partie, l'armée vietnamienne et Fi? mée 
gienne participent à la aéfense des territoirs de lUnio 
ça'se. 

La question des effectifs vietnamiens et cambodgi 
que de ceux de l’armée de l’Union française stalio 
Viet-Nam, devra être réglée par un accord particulier, 

L'armée nationale vietnamienne et l'armée cambodsenne 
recevront le concours d'instructeurs et de conseillers mi. 
taires français. Les cadres, formés dans les écoles mitiliire 
nationales, pourront être admis dans les éco'es francaise 
aucune discrimination. 

L'armée vietnamienfe et l’armée cambodgienne seront à h 
charge du gouvernement vietnamien et du gouvernement came 
bodg'en. Les commandes Ge matériel seront passées au Gou 
vernement français. 

La deuxième partie du chapitre est consacrée aux hace € 
garnisons dont pourra disposer l’armée de FUnion fronceuise 
stationnée sur le territoire du Viet-Xam et du Cambhodse, Le 
détail en est renvoyé à une convention particulière. 

Ces forces pourront circuler librement entre les bases, Elles 
comprennent &@es éléments vietnamiens et camhodgiens. Un 
comité militaire permanent composé d'officiers d'état-major des 
trois armées sera constitué pour préparer un plan de di 
commune. 

En temps de guerre, la totalité des moyens de défense cons 
titués par les trois armées sera mise en commun, Le comité 
militaire sera transformé en un état-major mixte, sous la d'rec- 
tion d’un officer général français, assisté d’un chef d'étut 
major vietnamien et d’un chef d'état-major cambodgien. 

Dans Je domaine judiciaire, les trois Etats ont pile: el 
entière juridiction pour toutes les instances civiles, comaner- 
ciales et pénales: mais il est prévu que des juridictions mixtes 
seront constituées et feront l'objet d’une convention judicioire 
chargée d'organiser ces tribunaux, ‘de régler leur compéten 
et de déterminer quelle est la loi applicable, 

Bien que les textes des trois documents différent dans les 
termes, le fond est le même, sauf en ce qui concerne le Laos, 
pour lequel il est prévu des juridictions de l'Union francaise 
appliquant la loi française. 

Dans le domaine culturel, la France conserve vis-à-vis des 
trois Elats la liberté d'ouvrir des établissements d’enseigne- 
ment des différents cycles, primaire, secondaire et supérieur. 
La langue française conserve une place privilégiée, LH est prévu 
la création d'une université commune. 

Le sort des établissements scientifiques est également récli 
par des dispositions tout à fait semblables dans le cas de 
chaque Etat. 3 

Dans le domaine économique et financier, les trois Etats ont 
accepté les mêmes principes d'égalité pour les Français et les 
ressortissants de l’Union française, le principe d'égalité d'eta- 
blissement, de c:reulation, de commerce ainsi qu'un régirne 
analogue pour la fiscalité et la législation du travail. 

Les capitaux français reçoivent toutes garanties de libre 
investissement, sous certaines réserves énumérées de façon 
limitative et qui ne s'appliquent pas aux biens actuellemnt 
existants. Les trois Etats ont accepté d'être en union mort- 
taire, d’avoir une seule monnae rattachée à la zone franc. de 
régler le mécanisme des changes par un office commun et de 
former une union douanière. 

Outre les dispositions relatives à la souveraineté interne de 
ces trois Etats et celles organisant leurs rapports avee la France, 
les trois actes contiennent un certain nombre de règles rela- 
tives aux intérêts communs des trois Etats eux-mêmes. L e*! 
reconnu que le Viet-Nam, le Cambodge et le Laos ont des intr- 
rêts communs entre eux et avec l'Union française et qu'il et 
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mm rsrtiriréhetes 
nventageux, pour que ces intérêts soient harmonisés dans un 
bu! le prospérité généraie, de créer des organismes mixtes qui 
evont l'étuie, l'harmonisation et la mise en œuvre de ces 


erpree te 
Juiit Le, - : de 
[ue couférente doit déterminer la composition et les pou- 
voirs de ces organismes mixtes dans les domaines suivants: 
monsmissions, contrôle de livomigralion, commerce extérieul 
pe douanes, Trésor et plan d'équipement. 
rs largement esquissées, les 


lelles sont, rapidement et trés 

“des lignes des accord. 

a accords ont été souinis à l'Assemb.ce de J'Union fran- 

Ç * qui les a examinés au Cours de sa Si ince au 19 ] invier 

deruier. A une très large majorité, par 106 voix contre 41, elle 
un avis favorable à leur ratilication, 

l'Union francaise a formulé un 


{ 
Le 


à D'a ire part, l'Assemblée de 
ccslain nombre de désirs! | “ei 40 
je Considérant qu'il s'agit de trois traités distincts concer- 
t trois Etats différents, elle a émis Fidée que chacun de 


se F ités fasse F'objet d'une loi spéciale de ratification : 

»o En ce qui concerne les accords passés avec le Viet-Nain, 
elle a précisé que ces acies solcnneis et irrévocabies sont SOUs- 
ets par la France entière et la nation vietnamienne, q elle 
aue soit la forme déiinitive du gouvernement vicinammien, et 
du regime intérieur que devront déterminer de Hibies élections, 
Ele a enregistré l'engagement pris par les signatures vielha- 
miens dans la déclaration commune du 5 juin 1948 d'assurer 


ditutionnellement le respect des principes démocratiques ; 

Prenant acte de cette premicre application de Particle 61 
la Constitution, elle à invité le Gouvernement à poursuivre 
tivement la mise en pace des institutions constitutionnelles 
de l'Union française. Ceci vise le Haut Conseil. vd 
Le projet de loi a ensuite été soumis en premiere lecture 
l'Assemblée nationale, Les débats parfois passionnés se sont 
déroulés les 27 et 2 janvier, A une très forte majorité 
_- Aüt voix contre 193 — l'Assemblée nationale s'est prononcée 
pour la ratification. . | . 

Votre commission de la France d'outre-mer s’est réunie le 
4) janvier et cet après-midi même, Le 30 janvier, les deux 
cominissions réuuics des affaires étrangères et de la France 
d'outre-mer ont entendu le ministre de la France d'outre-mer, 
qui a fait un exposé d'ensemble et qui a répondu à diverses 
questions qui lui ont été posées, La commission de la France 
d'outre-mer à ensuite désigné son rapporteur. 

Depuis, un fait nouveau, d'une importance capitale, s'est pro- 
duit: après la Chine de Mao Tsé Toung, la Russie soviétique à 
reconnu le gouvernement de Ho Chi Minh. 

Votre commission s'est réunie une seconde fois cet après- 
midi mème; elle s'est prononcée à une très forte majorité — à 
l'unanimité, je crois, des membres présents —, pour la rati- 
jisotion des accords, Mais elle a formulé un certain nombre 
d'observations qu'eile m'a chargé de vous présenter, 

Première observation: votre commission aurait préféré, 
comme l'Assemblée de FUÜnion francaise, que les trois traités 
distinets fassent chacun l'objet d'une loi spéciale de ratitication, 
Celte procédure aurait répondu aux aspiralions des gouverne- 
ments cambodgiens et laotiens, qui paraissent tenir à ce que 
leurs affaires ne soient pas trop intimement mélées avec celles 
du Viet-Nam: elle aurait permis d'autre part de hâter la ratitica- 
lion des accords passés avec le Viet-Nam, qui sont déjà anciens 
et ce qui aurait évité de nous faire prendre de vitesse sur le 
pan international. 

Seconde observation: certains esprits estiment que les 
accords en cause sont présentés au Parlement trop tôt ou trop 
tard, Trop tôt, parce que les conventions d'application, qui ont 
éle négociécs où qui sont en cours ou en instance de négocia- 
tions, devront faire l'objet d’un nouveau train législatif et 
qu'il aurait peut-être mieux valu attendre quelques semaines 
#e plus pour soumettre l’ensemble au Parlement, Trop tard — 
c'est l'avis de voire commission — parce que les se À avec le 
Viet-Nam qui vous sont soumis remontent au 5 juin 1949 et au 
8 mars 1949, que le problème des accords du Viet-Nam est celui 
qui soulève le pe de difficultés et qu'il aurait été opportun, 
aussi bien sur le plan intérieur que sur le plan international, 
de prendre une décision rapide. 

Certes, votre commission a été sensible aux explicalions que 
le ministre de la France d’outre-mer lui a données à cet égard. 
Le ministre a précisé que le choix de la date de présentation 
a été commandé par l'opportunité de présenter ensemble les 
textes relatifs aux trois États associés. Le traité passé avec le 
Cambodge est récent, il remonte au 8 novembre dernier, Le 
Parlement a depuis lors été absorbé par l'examen de projets 
très importants, le budget et les conventions collectives. Il n’a 

as été possible de proposer plus tôt la ratification des accords. 
€ Ministre a également expliqué que l'urgence était comman- 
dée par la situation internationale et par l'intérêt porté par 
un certain nombre de puissances étrangères à la reconnais- 
sance des nouveaux Etats d’Indochine, La commission n’en 
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eslime pas moins que l'évolution de la situation international 


marquée par la reconnaissance du gouvernement de Ho Chi 


Minh par la Chine de Mao Tse Toung et tout récemment par 
VU. R. S. S., montre qu'il aurait été plus judicieux de sou- 
mettre beaucoup plus tôt au Parlement les accords passés nvee 
le Viet-Xam, 

Troisième observation: votre commission tient à attirer 
l'attention de lAssemh! ir la qualité d interlocuteurs 
avec lesquels nous avons traité. A cet égard, il convient de 
listinguer entre le Cambodge et le Laos, d'u part, et le Viet- 
Nam, d'autre part. 

Pour le Cambodge et le Laos. il n°'\ pi e difficuité, Nous 
avons frailté avec des gouvernements qui existent, avec des 
souvernements réguliers, traditionnels, prat nent incon 
testées, 


Il n'« mn Va pas de mène [" ul ] Viet \aum. OÙ Nous nolls 
sommes frouvés en présence d'une situation révolutionnaire et 


du chaos, Là, la question qui ce Savoir avec qui 


traiter, Nous avons commencé par traiter avec Ho Chi Minh. 
Nous avons vu où cela nous à menés. Pour traiter il faut être 
de Or, Ho Chi Mi e veut it 

lieux. ) Chi Minh ne veut pas traiter avec nous, ou, s'il 


veut traiter avec nous, c'est à une condition que nous ne pou- 
vous et ne Voulons pas accepter: notre départ, la fin de toute 


influence francaise en Indochin », lonlandiss. Le) ll l rl 
au centre. 

. Pendant un certain temps, Ho Chi Minh a pu déguiser son 
Jeu el apparaitre comime le chef d'une sorte de front national, 


le front du peuple, groupant à la fois des communistes et des 
non comimunistes, Maintenant, surtout après les événements 
intermationaux de ces derniers jours, le doute n'est plus permis, 
Ho Chi Minh apparait tel qu'il est, l'agent du communisme 
international. Ho Chi Minh avait eu l'habileté de dissoudre 
Officiellement le parti communiste indochinois. 

Je vais vous uonner lecture d'un document qui Vous 
montrera ce que vaut cette dissolution, H S'agit de la traduec- 
tion d'une instruction du comité central de propagande et 
d'instruction du ‘Tonkin, datée du 20 février 1948 Ce docu- 
ment ne preseule d'ailleurs pas un caractère d'unicité où d'or 
einalité. J'en ai vu beau Hp de, semb'ables en Indochine en 
1916. Je m'excuse de VOUS IMnoser « tan 1: e| 
est édifiante, 

« Aux délégués des secteurs, Depuis ans, 
parti s'est retiré de la clandestinité, cela dans deux buts: 

« 10 Vis-à-vis du pays, pour que le front du peuple puisse 
entrainer facilement les divers élémeets boureois tels que 
les propriétaires dans a lutte pour unité et ndép 
je la partie; 

« 2° Vis-ä-vis de l'étranger, pour faire en sorte que les 
colonialistes francais n'aient plus aucune raison de considérer 
le pouvoir démocratique comme un pouvoir InmueIste, cecl 
dans l'espoir de nous séparer des nations et élites mondiales; 

« 3° Un certain nombre de nos camarades se sont m pris 
sur le sens de ces buts. Is ont déclaré à tous, y compris aux 
sympathisants que notre groupement s'est dissous, Ces cama- 
rades ont été par trop réservés, si bien qu'il existe des 
eadroits où lx propagande par la doctrine du parti semble 
ètre abolie et où Ja formation de nouveaux camarades semble 
ètre arrèlée, Ainsi p'anc-t1l partout une atmosphère de doute 
à l'égard du rôle de notre part. L'influence du parti sur la 
population civile à par 1à même diminué, 

« Ces lacunes, nous devons les combler d'urgence, Sont 
seuls suspects et trailres à nôtre parti les réactionnaires, à 
intérieur et à l'extérieur de notre pays, et les éléments évolués 
qui ont le cräne bourré par la propagande réactiannaire. 

« Mème à la deuxième catégorie, il faut faire savoir que Je 
communisme indochinois agit constamment pour la nation ct 
pour le peuple et, progressivement, cherchera à leur faire 
mieux comprendre la direction nécessaire de notre parti. 

« Quant aux sympathisants et à la grande masse, nous ne 
devons pas cacher et n'avons pas besoin de cacher l'existence 
et le rôle directeur du parti. Au contraire, nous devons faire 
de la propagande de telle sorte que s’enracine, s'élende de 
jour en jour l’inf.uence du parti. En général, dans la presse et 
la radio, ne pas parler de l'existence de notre parti, mais 
dans la propagande individuelle, il faut parler du rôle de notre 
parti, de la direction du pouvoir, de la résistance et de la 
révolution, » 

Ne pouvant traiter avec Ho Chi Minh, nous avons Urailé avec 
l’empereur Bao Dai. Que représente Fuck gg ao Dai? Les 
partisans d'Ho Chi Minh en France prétendent qu'il n'est qu'un 
souverain déchu, qu'il ne représente rien, En réalité, Feinpe- 
reur Bao Daï, héritier de la dynastie des Nguyen, représente 
une tradition annamite, à la fois politique et religieuse, forte- 
ment ancrée dans la masse, spécialement en Annam et au 
Tonkin. N'importe quel observateur de bonne foi peut Sen 
rendre compte. La preuve que l'empereur Bao Paï représente 
une tradition puissante: Lorsque, sous Ja protéchion des 
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baïonnettes japonaises, le Viet Minh s’est emparé du pouvoir longues, patientes, parfois décevantes. I y à des diff J 
en août 1943 et qu'il eut forcé l'empereur à abdiquer, Ho Chi fondamentales entre les deux mentalités, entre les m rs 
Minh fit de l'empereur Bao Daï un conseiller privé de son pensée et les modes de raisonnement, : 
couvernement, Ho Chi Minh, qui coupe si facilement les têtes, En Asie, les négociations se rameènent toujours à un ‘a 
n'a pas osé couper celle de Bao Daï parce qu'il savait que ce de marchandage dans lequel chacune des parties sait, an 
crime aurait violemment heurté le sentiment du peuple anna- sans le dire, ce qu'elle est disposée à céder et ce qu t 
tite. fermement décidée à ne pas céder. 

A mon sens, l’empereur Bao Daï ne représente pas seulement Or, nos discussions avec le Viet Nam ont souvent été abor os 
une tradition puissante; il est en droit le souverain légitime. sans une préparation suffisante et, apparemment, sans (qu ; 
Son abdication, arrachée par la force à la suite de la mainmise ayons toujours arrêté à l'avance les positions que la 1 Ù 
japonaise sur les pays d Indochine. est juridiquement nulle. entendait sauvegarder. Elles oi! SOU\ ent été conduites, di 
L'empereur Bao Dai est donc J'interlocuteur valable, ii est côte, par des négociateurs IMPrOovisés, ignorant le fond « Ve 

blèmes qu'ils avaient à débattre et ignorant surtout les 1 ç 


l'interlocuteur le plus valable. 

Quatriéme observation: Votre commission a le sentiment que 
e qu'on appelle la solution Bao Dai n'a pas été réalisée tout de 
suite avec toute Ja netteté désirable, Sa majorité estime que 
l'empereur Bao Daï aurait dû retourner dams ses Elats à la tête 
lun gouvernement provisoire dont la mission aurait été sim- 
plermment celle du gouvernement provisoire de la Répubiique 
francaise au moment de la Libération, Le gouvernement provi- 
soire se serait attaché à une œuvre de pacification, le régime 
définitif intervenant apres le rétablissement de la paix et une 
onsuitation populaire régulière, Au lieu de cela, l'empereur 
Bao Daï est retourné dans ses Etats pour négocier et non pour 
rouverner, i 


M. Léon David. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ?…. 


M. ie rapporteur. Yolontiers. 

M. le président, La parole est à M. Léon David, avec l'autori- 
sation de l'orateur. 

M. Léon David. Monsieur le rapporteur, je voudrais vous 
demander de préciser que vous presentez ce rapport au nom 
de Lx commission, à Fexception du représentant du parti 
Comnintuimste, 


M. le rapporteur. J'ai parlé de la majorité de la commissjon 
et jusqu'iet j'ai le sentiment que vous n'appartenez pas à cette 
[LAN rite, 


M. Léon David. Je voulais vous faire préciser, monsieur le 
rapporleur, que vous parlez au nom de Ja cominission, de la 
quasi-unantmité, moins le représentant du parti communiste. 


l'lusieurs sénateurs, H l'a dit! 


M. le rapporteur, Moins vous et moins les absents! 

\u lieu de cela, l'empereur Bao Daï, disais-je, est retourné 
lans ses Etats pour négocier et non pour gouverner. D'un 

oleé, cerluines réticences françaises, jusqu'au sein du Gouver- 
nement Jui-même, ont parfois fait douter de la fermeté de 
nos intentions; de l'autre côté 11 en est résulté des apprthen- 
sions et le souci de contracter des contre-assurances. Cette 
équivoque a eu des répercussions très graves sur la masse 
vietnamienne, Soigneusement entretenue par la propagande 
adverse, elle à suscité un doute et elle a eu pour ere de pro- 
voquer de la méfiance et une prudente réserve à notre égard. 

Je me souviendrai toujours de ce que m'a dit un notable 
cochinchinois à la fin de 1946. Il m'a dit: « Oui, nous avons 
peut-être confiance en vous, mais les hésitations de votre Gou- 
vernement et de vos représentants nous font penser qu'il est 
wssible qu'un jour vous recommenciez à traiter avec Ho Chi 
Minh. Ce jour-là, tous cenx qui se seront compromis avec vous 
auront la tête coupée, Eh bien, tant que la masse annamite 
n'aura pas le sentiment que vous menez une politique bien 
détinie, cette masse annamite restera réticente et attentiste. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs au centre et à droite 
et sur divers bancs à gauche.) 

Venu comme médiateur, l'empereur Bao Dai a introduit dans 
les sphères gouvernementales vietnamiennes des éléments plus 
où moins en relation ou en flirt avec le Viet-Minh. 

Des hommes influents et capables ont été tenus à l'écart, en 
raison de leurs sentiments nettement pro-français, Dans Fl'admi- 
nistration provinciale, l'empereur a souvent écarté les anciens 
mandarins. H s’est adressé de préférence à de jeunes étudiants, 
à des avocats sans cause, à des journalistes sans journaux, à 
des hommes d'affaires sans affaires, jeunes gens adeptes de jeux 
politiques subtils, supposés plus représentatifs et surtout répon- 
dant mieux aux préoccupations sentimentales des milieux fran- 
çais mal informés des choses d'Asie. Ces jeunes gens, qui récla- 
ment toutes les places et tout de suite, manifestent souvent plus 
de partialité et moins de sens de l'Etat que les aneiens man- 
darins. 

Cinquième observation. Les négociations ne paraissent pas 
toujours avoir été conduites, de notre part, avec la détermina- 
üion et le souci de clarté nécessaires. : 

Le ceux qui ont véeu en Extrême-Orient savent combier 

S uiscussions entre occidentaux et orientaux sont difficiles, 





de pensée et de raisonnement de leurs interlocuteurs. 

lei, permettez-moi de citer un extrait d’un article paru 
le Monde colonial illustré et qui a été écrit par un | 
connaissant certainement à fond l'Extréme-Asie. 

« Lorsque la subtilité de nos interlocuteurs nous entrai 
éerit-il, « contre notre gré sur une pente inquiétante, no: 
ciateurs se tiraient d'embarras en se raläant à des fort 
vagues qui dissiraulaient le désaccord et auxquelles chacun 
parties attribuait un sens profondément différent; ou | 
encore nous transmettions à une nouvelle conférence ou 
commissions mixtes, sans préciser les attributions et Ja : 
sition de ces o’ganismes, le soin de régler le différend. 

« Il suffit de relire les actes officiels ou les déclaration 
personnes qualifiées du Gouvernement depuis quatre ans 
constater que, dans chacune de ces négociations, nous 
abandonné quelque chose de plus et nous l'avons fait san 
préconçu, sans contrepartie matérielle et, pour un avai 
moral difficilement discernable. Nous glissons ainsi insei 
ment et souvent même inconsciemment vers des solu 
d'abandon. » 

Faisant preuve souvent d'une impatience qu'il ne faut jar 
manifester dans les affaires d'Asie, nous avons pressé no: 
locuteurs de signer un accord. 

Sixième observation: ce glissement des positions fran 
inquiète vivement votre commission; il est illustré pa 
déclarations et des rapports successifs intervenus depuis 

La déclaration du 2% mars 1945 du Gouvernement provisoire 
prévoit la création d'un Etat fédéral indochinois intégré 
l'Union française, jouissant, dans le cadre de cette Union 
l'autonomie économique et dont les intérêts à l'extérieur doi 
être représentés par la France. 

Les accords du 6 mars 1946 conclus avec Ho Chi Minh r 
naissent la République du Viet-XNam comme « un Etat | 
ayant son gouvernement, son parlement, son armée et 
finances, faisant partie de la fédération indochinoise et (de 
l'Union française. » L'union éventuelle des trois Ky sera 
noncée après referendum. 

Dans son discours de Hadong du 10 septembre 1947, le li 
commissaire Bollaert, parlant des bases d'un accord ave 
Etats associés, s'exprimait ainsi: « L'armée des Etats ass 
doit être intégrée dans l'armée de l'Union française. La di 
malie est commune ». Le mot indépendance n'est pas encore 
prononcé, mais il n'est plus question de fédération, On pa 
seulement d'une coordination entre les différents Etats asso: 
pour la gestion de leurs intérêts communs. I est prévu que 
haut commissaire de Franee jouera un rôle d'arhitre en ca: 
différend entre les Etats, 

L'accord de la baie d'Along du 5 juin 1948 disposait: « [a 
France reconnait solennellement l'indépendance du Viet-\: 
à qui il appartient de réaliser son unité, Le Viet-Nam procli 
son adhésion, en qualité d’Elat associé, à Union francai-e. 
L'indépendance du Viet-Nam n'a d'autre limite que cel'es 
imposées par son appartenance à l'Union française. » 

Enfin, l'accord du 8 mars 1919 consacre nos reculs. N 
renonçons à la Cochinchine; le Viet-Nam aura son armée c! 
sa diplomatie dans des conditions qui ne sont pas toujours 
clairement définies. Il n'est plus question de fédération ini 
chinoise; les plans économique et financier sont laissés dans 
le flou. 

On était parti d'une structure fédérale dont la France était 
l'élément fédérateur, chaque pays jouissant de la faculté de 
régter ses propres affaires. On aboutit maintenant à l'inde- 
pendance à peu près totale, chaque Elat ayant son armee 
et sa diplomatie. Nous sommes arrivés à l'extrême limite des 
concessions, limite au delà de laquelle il n'y aurait plu: 
d'Union française. (Applaudissements au centre, à droite ct 
sur divers bancs à qauche.) 

En effet, pour être vivante et efficace, FUnion française 
suppose un minimum d'attributions communes; l'Union fran- 
çaise ne se conçoit pas sans une politique extérieure com- 
mune, sans une défense commune et aussi sans un minimuti 
d'économie commune. 

A cet égard, votre commission jette un cri d’alzrme au 
Gouvernement et à l’opinion française, cri d'alarme d'autant 
plus justifié que certains milieux vietnamiens considèrent que 
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écrasée 
les accords du 8 mars constituent un point de départ vers 
« une phase évolutive ». La commission considère que le 
cle où nous arrivons constitue l'aboutissement d'une évo- 
Lion, (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 
ntième observation: votre commission tient à jeter un 
er d'alarme. Elle tient à mettre le Gouvernement en garde 
contre certains abus, contre de nombreux trafics frauduleux 
auxquels donne lieu, en particulier, le transfert de piastres 
France. Ces trafics ne peuvent que jeter le discrédit sur 


Il 


en a 
ja France et sur son partenaire. (Très bien! très bien!) 

la piastre indochinoise vaut officiellement dix-sept francs 
( urs est en réalité trop élevé. La guerre et l'inflation ont 


né en Indochine la hausse des prix et la dépréciation de 
, monnaie. Cette dépréciation sur les marchés extérieurs à 
16 accélérée par le Viet-Minh qui, au moyen de taxes, de 
péages et de coups de mains fructueux... 


M. Avinin. Et par de faux billets! 


M. le rapporteur, …. ce procure des piastres en quantiles 
importantes qu'il va négocier sur le marché noir, en parti- 
cuer à Hong-Kong, contre des devises ou de l'or avec les- 
auels il achète des armes et des munitions, 
obtenir une autorisation de transfert de piastres en France 
au taux officiel devient une affaire infiniment fructueuse, Or, 
à la faveur des événements, certains gros profils ont été 
réalisés. I est tentant pour nombre de Français et de Vietna- 

\s de profiter du taux actuel de dix-sept francs pour ceffec- 
tuer de gros virements. 
IL est aussi tentant pour quelques-uns d’entre eux de faire 
suivre ces rapatriements d'une spéculation, Le circuit de 
l'opération est le suivant: on transfère les piastres en France, 
on les convertit en francs, en dollars ou en or. On réintroduit 
ces francs, ces dollars ou cet or en Indochine, où on les 
convertit au marché parallèle en piastres. Une fois le circuit 
bouclé, on a deux fois ou trois fois plus de p'astres qu'au 
début. Il ne reste qu'à recommencer, I n'est pas utile d'avoi 

s piastres au départ. Il suffit d’avoir une au ilion de 
transfert, On trouve les piastres et, après, on partoge les 
bénéfices avec les bailleurs de fonds. Ces trafics, qui sont 

échants, mettent malheureusement certaines personnalités 
en jeu et les autorités francaises et vietnamiennes ont une 
tendance fâcheuse à accorder ou à favoriser certaines aut 
risations de transferts pour récompenser tel ou tel service, 
pour acheter telle ou telle conscience, pour favoriser telle 
où telle combinaison, Votre commission de la France d'outre 
mer estime que ces procédés ne sont pas honorables et vor 
demande, monsieur le ministre, de donner des instructior 
très fermes à votre haut commissaire à ce sujet. I v a du 
côté français et du côté vietnamien un certain — je dis cet 
ain, je ne dis pas qu'il s'agisse de tous — certain personne 
trop vermoulu qu'il conviendrait d’écarter et en tout cas de nm 

pas laisser trafiquer. Les hauts fonctionnaires n'01 

s intérêt à pratiquer un machiavéiisme au pied. I: 
s’agit de leur faire comprendre que la France et les Elats asso- 
iés n'ont rien à gagner à de telles pratiques. 

Huitième observalion, enfin. Votre commission tient À rendre 
un hommage solennel au Corps expéditionna re qui ce hat 
en Indochine dans les circonstances extrêmement pénibles € 
qui à remplit tout dernièrement une mission d'une haute 
portée internationale en désarmant et en internant les troupes 
nationalistes chinoises qui ont traversé ja frontière du Tonkin 

{ gauche, au centre et à droile, Mmes et MM. les sénateur 
se leovent et applaudissent longuement.) 

M. le président. Permettez-moi, mesdames, messieurs, un: 
nouvelle fois, d'associer la présidence du Conseil de la Répu- 
biique à l'hommage rendu à nos soldats et à leurs chefs qui. 
l:-has, se battent pour défendre le palrimoine [rançalis. Vif 
applaudissements Sur les mêmes bancs.) 


M. le rapporteur. Votre commission demande au CGouvern 
ment de prendre des mesures sévères afin d'arrèler la cam 
pagne de dénigrement et de haine menée contre les soldat 
du corps expéditionnaire. Elle demande au Gouvernement d 
prendre des mesures sévères contre ceux qui veulent saboter 
ses armes, ses munilions, ses matériels et ses approvi<ionne- 
1aents, (Nouveaux applaudissements sur les mémes bancs.) 

En conclusion, votre commission vous demande d'approuver 
les accords passés avec les trois Etats associés du Viet-Nam, 
du Laos et du Cambodge, 


Ô 


M. Marius Moutet. Voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre avant que vous n'en ayez terminé avec votre r 

M le rapporteur. Je vous en prier 

_W. le président. La parole est à M. Marius Moutet, avec l'auto- 
lisation de l’orateur. 

M. Marius Moutet. ]i y à des considérations de votre rapport 
qi Sont inconnues de notre groupe, qui n'assistait pas aux 





debats de la commission, Vous avez en particulier parlé d'aban- 
dons et d'évolution fâcheuse de notre politique, Nous avons 


ben entendu vos critiques, mais nous n'avons pas entendu 
la politique posilive que vous auriez conseillée et que vous 
conseilleriez aujourd'hui en dehors de celle que vous allez 
nous proposer: la ratiticalion des accords. 
Or, pour critiquer, ce qui renforce l'argumentalion, c est 
d'apporter en face une construction. Nous ne l'avons pas vue. 
Mais tout d nm ncore que nous n'ayons nul besoin 
de jusfiticalion, je voudrais montrer qu'avec un cerlain nom- 
pre de bons esprits nous éü s da rd, et que la politique 
s À IS était inimet t acceptée, je ne serais pas fäché 
que M. je ministre de la F1 e d'outre-mer rouvrit les dossi 
d'avant le mois de mars 1946 et qu'il voalût bien y trouver les 
di pt h au 4 l | Li | rc et Len) pi 1h sil HS ju 11 La L t 
dors at GOouvernet! { nn il MTL ement ] jo 
rendauce » du Viet-Nam \; dissem S quelques 
M. le rapporteur. Je vous ai dit qu présente mes conclin- 
sions au nom de la majorité de la commission, Si vous n'étiez 
pas présent à lascommission cel après-midi, ce n'est pas ma 
fautt 


M. Marius Moutet, J'assislais à la réunion d'une autre eom- 
mission 

M Marcel Plaisant, président de la comnussion des affares 
étrangères. M. Marius Moutet omiplissait son devoir en pre- 
I la 1 faires étrangères, 


k most | : ‘ P 
Hit Jhart à 1 ret n de i OIniINnisSsiIon des 41 


M. le rapporteur, Votre commission vous demande done de 


patitie? les act l SOS ! erve les ohservations formuit« s el 
sous réserve que l'appartenance des Elats associés à l'Union 
fl iise sait rten e réel'e, et non pas je ne sais 
(| Ben fietif qui t à Ja fois la nission de Ja 
I in el INatNneut 105 | { ls TS | ET Vot 11 
I PE * Ï i { [ pat \ n pi { lt le il 1H 
l carnile a 11] ter 10 de | ir{ 
une dé lon ra} et clan 
Elle x IS Gerra la! IV [l i u | 1a1 
majorité | EXP \ ia i\ | l | elie 
| un gou rnhéni t et qui Ié i lin à ces cu VO! s t 
tr { trotat ( | ( 1! s c! (] Il 1! il 
rofitié qu'au Vi nina IX « l | | \ f1 e, 
{; t di { { { li { t et « rot 


M. le président. ! 
de la MEN 


M. Ernest Pezet, : orteur pour « de la con ion «des 


aliaires CÜranmert \! 1 ire, 1 sil } IH leurs, 
jai pour n sjon di ( | e la ji ion «ch 
alliairé tra! r le pl ut tendant ah] IVOI 
les act in Etat u Nain, 
du t bod ol | la 1 à 

Lt { i t | iffaires 
étrangere li l, en Ï ; act ui 
pou } exécu! lu li} | { | l hoce} ]. ia I , 
l'exéeut le 1] ii l (| pô 
vent [A] 14 1 itat { ! | { el | le il i har- 
Iiotise l [e) | ti l | tés 
dir Ihatiquié lt Lits | 

Les I | ul OU e hen pou TO 
hation il Ï {1 l Hi er Ja } jue 
ext ll | ix Etat i \ qui, 

l  OHICT € { { { { ( { | tot 
CH } 11 { k Ii | ÎLe 
l clrange] 

C'est done he roit ComIni n d aires 
étrangères à ét = . Do IA à | ic! léfinissant Îles 
rapports entre les ti } ( à Fra! 

Messieurs, par ces actes d'une jmportance capitale, vous 
sentez bien au RUE ones pairvel s au terme dune lonvue 
évotution | ose «ire (| ment d pit 111 [RE Le 
lerme d'une ex jh ] { pie \ maintes reprise 

Il V à vingl ans, à peu : Ü issemhlées connurent des 
débats difiicii nu sujet d'une affaire douloureuse, l'affaire de 
Yen-Buv. Jens Fhonneur d'v prendre part aclivement, Puis, 
la tranquilhté revenue, les événements se déroulérent sans 


trop de heurts jusqu'à la guerre, Vint Ja défaite, l'occupation, 
puis la défaite japonaise, et une libération tumultueuse. A partir 
de ce moment-là, les événements se succédèrent à un rythme 
précipité, des événements foujours graves, parfois drarmati- 
ques; 11 convi aujourd'hui de les rappeler brièvement si 
l'on veut comprendre pourquoi nous sommes aujourd'hui en 
presence de c£s ‘UTUs qu “urounent des négociations labo- 
rieuses et engagelit l'avenir de (rois E'ats et de l’Union fran- 


Caisse dais di houveliesz voies 
Messieurs, u là un brel CXpo * chronol g'ique de faits essen- 
liels; je dos les rappeler en les accompagnant de quelques 
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commentaires rapides, pour en arriver ensuite à l'analyse des 
accords dont j'ai plus particulièrement la mission de vous 
parler. : 

Faits historiques, mesdames et messieurs, incontestables. 
Août 1945, prise du pouvoir par le Viet-Minh, qui organise, le 
G janvier 1946, des élections générales; elles se déroulent dans 
des conditions dont le moins qu'on puisse dire, c'est qu'elles 
ne revêtent pas le caractère de régularité et de sincérité requis 
pour des élections vraime nt libres. Le 

Le 6 mars, accord d'Ho Chi Minh avec M. Sainteny sous la 
responsabilité du ministre de la France d'outre-mer du mo- 
ment, M. Moutet; 

48 avril: négociations de 
Chi Minh; 

Août : négociations de Fontainebleau, toujours avec le 
gouvernement d'Ho Chi Minh. 

Nonobstant l'accord du 6 mars, le 19 décembre 1946, coup 
de force d'Hanoï et massacres. 

C'est la rupture avec le gouvernement d’'Ho Chi Minh, vous 
VOVEZ, “is sit messieurs, pour quelles causes. 

Le 6 mars 1947, notre ancien collègue, M. Lollaert, est nommé 
haut commissaire. Le 10 septembre, il lance un appel à toutes 
les familles spirituelles du Viet-Nam afin d'organiser la trêve 
et promouvoir la paix: échec complet du côté du Viet-Nam. 
Ho Chi Minh se tait, donc se refuse, Seul Bao Daï répond à 
l'appel. 

En un mot, mesdames, messieurs, la main par nous tendue 
ne fut jamais saisie. (Applaudissements.) 

Le 5 juin 1948, en baie d'Along, M. Bollaert et le général 
Xuang tiennent une conférence capitale qui se termine par une 
déclaration décisive et, le 8 mars 1949, a lieu l'échange de 
lettres Vincent Auriol-Bao Daï qui est comme la genèse des 
négociations que les présents accords vont couronner. 

Le 19 juin 1949 fut signée Ja convention avec le Laos; le 
8 novembre, le traité avec le Cambodge. 

Anterieurement, le Parlement de la République, par un acte 
législatif auquel notre Conseil fut associé, avait accompli Ja 
premiére condition posée en baie d'Along pour que Sa Majesté 
Bao Dai fût bien convaincue que nous voulions réellement 
octrover Funite au Viet-Nam; Ja preuve Jui fut fournie par 
nos votes sur la fin de l’ancien statut de la Cochinchine, 

Le {4% juillet 1949, c'est la formation du gouvernement Bao 
Dai. Dans une déclaration que Sa Majesté avait faite au mois 
de rnars à la presse parisienne, elle promettait de promouvoir 
des institutions démocratiques au Viet-Nam: ces institutions 
devraient approuver les accords que nous avons à ratifier. Le 
1% juillet, Sa Majesté prend une ordonnance dont l'article 1° 
reprend cette promesse d'une façon formelle, qui l'engage sans 
retour; cet engagement solennel et formel, M. Je Président 
Auriol, dans sa lettre du 27 juillet 1949 à S. M. Bao Daï, en 
prend acte; et voilà élabli le fondement juridico-politique des 
aceords que Sa Majesté à signés et que nous cxaminons aujour- 
d'hui. 

\insi, mesdames, messieurs, vous constatez qu'il y eut, au 
départ de ce drame, non pas une volonté de combattre Ho Chi 
Minh, mais bien au conlraire une volonté prouvée par les faits 
de collaboration: cette collaboration se traduisit par des actes 
précis de notre part, qui restèrent unilatéraux, par des engage- 
ments communs qui furent rompus d'un seul côté, par des 
méfaits positifs malheureusement qui furent et sont encore 
sanglants; une guerre civile prolongée et des massacres. Voilà 
la verité, Je dois la rappeler, la mettre en relief par de rapides 
commentaires qui lui donnent son climat et, pour ainsi dire, 
son véritable éclairage. (Applaudissements.) 

C'est en plein accord avec les puissances alliées que la France, 
apres la libération, rentra en Indochine, Après la défaite japo- 
haise, la Grande-Bretagne devait, aux termes des accords de 
Potsdam, assurer l'occupation au Sud du 16° parallèle, et la 
Chine au Nord de ce mème parallèle, C'est le général Leclere 
qui Y ramena nos drapeaux associés à la victoire commune. 
(Applaudissements.) 

Nous y sommes restés. Nous y avons exercé nos activités en 
vertu d'accords dont j'ai parlé tout à l'heure, ces accords, du 
6 imars 1946 conclus entre Ho Chi Minh et M. Sainteny, en 
coopération, par conséquent, avec ce qu'on considérait à ce 
moment-Jà comme le gouvernement du Viet-Nam, un gouverne- 
ment présidé par qui? Par Ho Chi Minh. ; 

Nes troupes, aux termes de ces accords, nous le rappelons 
ave: trilesse, devaient être recues amicalement, Vous savez 
là suite: rouge, rouge de sang français et vietnamien. 

Nous avons cherché, au long de plus de trois années, patiem- 
ment. obstinément, à donner à ces accords tous les développe- 
ments souhailtables dans un but d'apaisement: ce fut l’objet 
des conférences de Dalat et de Fontainebleau, conférences qui 
furent des échecs; ce fut l'objet de l'appel d'Along qui reste 
ans écho de la part du Viet-Minh. 


Dalat avec le gouvernement d'Ho 


! 





IL faut rappeler et ne pas cesser de dire que, sous là 
ture de la France et de Ho Chi Minh, il y avait un ac 
mel, celui du 6 mars 1946; que c'est cet accord qui 
rompu par une suite d'actes d’hostilité du Viet-Minh, : 
Jong de 1946; pour rendre cette rupture irrévocable, || 
Minh déclencha les événements sanglants du 19 décemb 

Et quand donc se produisit ce coup d'Etat, as: 
massacres ? Il éclata à l'heure même où le gouvernem 
la République française déléguait en Indochine un des 
M. Moutet, signataire et consécrateur, au nom de la R: pui 
française, des accords de mars 1946. Quel était done l'oh 
si mission ? Précisément, c'était d'essayer d'éclair 
malentendus et d'arrêter les actes d'hostilité dont la rép 
risquait de conduire et qui conduisit effectivement à une : 
table guerre civile, appuyée par l'aide morale et mat 
de l'étranger! (Applaudissements.) 

Par la suite, chaque fois que notre haut commissaire 
penser qu'une trève ou un accord pouvait être envi: 
a accepté d'envoyer des négociateurs officieux. I le fit 
muent deux fois. 

L'un de ces émissaires porta au Viet-Minh les cond! 
françaises de trève et d'armistice et eut même une en! 
avec Ho Chi Minh, sans suite et sans effet, 

L'autre fut envoyé à Hong-Kong d'où, disait-il, il avait 
un appel pressant pour rencontrer des émissaires du Viet 
il s’y rendit, messieurs, c'est vrai! Mais il ne trouva per: 

La main tendue ne fut irmais saisie. 

M. Jean Letourneau, ninistre de la France d'outre-mer. Tris 
bien! 

M. le rapporteur pour avis. Dans son discours d'Along « 
depit du décourageant passé, en dépit du sang versé, tant 
namien que français, le haut commissaire Bollaert fit e: 
appel à toutes les fractions, à toutes les familles spiril 
uu V'et-Nam pour essayer de régler pacifiquement la situa 

Ho Chi Minh était directement visé, le plus visé, ose 
dire, le plus en cause, celui dont la réponse était plus dési 
ll ne répondit pas. Seule S. M. Bao Dai y fit écho. Et vo 
pourquoi, mesdames, messieurs, la France fut amenée à tra 
avec elle, Voilà pourquoi nous sommes aujourd’hui ici 
délibérer sur des accords, avec, entre autres Etats, le Viet-\ 
Voila pourquoi nous allons consacrer de Jongues et dél 
négociations par de solennels accords. Il me faut mainte: 
messieurs, vous par!er d’une facon un peu technique et at 
ce dont, par avance, vous m'excuserez, je pense, Cons 
que vous êtes, que mon rôle, mon devoir est de vous écl: 
pieinement. A, 

M. Dronne, le distingué rapporteur de la commission 
France d'outre-mer, a analysé, d’une façon très objective 
contenu général des accords. Il a même, à un certain pas 
— et c'élait nécessaire — parlé des stipulations diplomatiq 
I me sera permis cependant, mesdames, messieurs, d'y rex 
et d'en parler d'une façon plus détaillé, puisqu'aussi bien « 
ie rôle ke la commission des affaires étrangères de parer 
précision des siluations diplomatiques. 

IL convient de noter tout d'abord la similitude absolue 
trois actes, spécialement en ce qui concerne le problème 
Giplomatie. ' 

Qu'il s'agisse du Laos, du Cambodge ou du Viet-Nam, un }! 
cipe domine toutes les stipulations concrètes et les clauses | 
ticulières, à ‘savoir celui d'une coopération totale, en t 
aomaires, de la politique extérieure de l’Union française 
de celles des trois Etats associés. 

De même, la renonciation à se prévaloir de tous traités 
accords antérieurs, ainsi que leur abrogation, par les préser' 
accords, valent pour ces trois pays. 

L'Assemblée de l'Union française, à l'instigation de notre tr: 
distinguée et compétente ancienne collègue Mme Lefaucheux, 
lapporteur, a tenu, au premier paragraphe de l'avis qu'elle 
donné, à le spécifier en ces termes: 

« L'Assemblée de l'Union française donne un avis favoril 
à la ratification de ces textes qui abrogent formellement ! 
traités de protectorat, reconnaissant l'indépendance des Etat 
da Viet-Nam, du Laos et du Cambodge, et associent ces Eli 
à la République francaise dans l'Union française ». mA 

Ainsi tombent les traités antérieurs qui nous liaient à li 
Cochiuchine, tous les traités de protectorat ainsi que les oril 
hances royales conférant un statut particulier aux trois vil! 
d'Hanoï, d'Haiphong et de Tourane. 5 

Un point particulier qui intéresse conjointement la politique 
et la diplomatie, encore qu'il apparaisse plus particulièremce 
d'ordre interne, concerne le statut que Sa Majesté Bao D: 
s'engage à consentir aux populations non vietnamiennes, aulrt- 
ment dénommées parfois « minorités », dont l'habitat histo- 
rique est situé au Viet-Nam et qui ont toujours relevé traditio!- 
nellement de la couronne d’Annam. | 

Le paragraphe 1% de l'accord franco-vietnamien, qui traite 
de l'unité du Viet-Nam, précise que ce statut sera déterminé eu 
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ET , + n g 
j avec le Gouvernement de la République française, qu il 


} 


F arantir, à la fois, la souveraineté interne et les droits 
(& du Viet-Nam, mais aussi la libre évolution de ces pepu- 
| < dont le Viet-Nam devra respecter les traditions et les 
coutumes. 


1e dois préciser qu'il ne s’agit pas ici en vérité des Eurasiens: 

t plainement couverts, sans qu'il soit besoin de stipuler 
res garanties, par la citoyenneté française. 

1e nwroblèmes diplomatiques que nous analysons sont traités: 

l'accord franco-vietnamien, au chapitre IH; dans la con- 


» mn générale entre la République française et le royaume 
Ü |aos, au tre I qui traite des engagements reciproques, 
sraphes A, B et C: dans le traïié entre la France et le 
(Cambodge, aux articles 3, 14, 15, 16, 17, 18 et 19, aiusi qu au 
paragraphe 2 du protocole de signature. 

Voici, mesdames, messieurs, la position de principe qui com- 


] de l’ensembie des articles intéressant la diplomatie et Ja 
politique étrangère des trois Elals associés et de la France, 
renectivement, Cette position est définie en chacun des trois 
( nents fondamentaux. Etle me parait avoir été excellem- 
I t précisée dans le traité avec le Cambodge à l'article 46, La 
ion m'en paraît meiLeure que toutes les autres el je me 
pero {s de vous ja citer: 

Le gouvernement royal désignera les délégués an Conseil 
l'Union francaise, Les directives concernant Ja conduite de 
J'Union française en matière diplomatique, dont le Haut Conseil 
assure l'examen et la coërdimnation, seront établies par le 
Gouvernement de la Répubiique et communiquées par ce der- 
nier au gouvernement royal, auquel il appartiendra d'en assurer 
pour sa part la mise en œuvre, » 

Et voici maintenant l'application du principe. Les activités 
diplomatiques des Etats associés et de l’Union francaise sont 
conjointes étroitement dans les conditions ci-après : 

«a 1° Les chefs de missions diplomatiques étrangères auront 

un double accréditement auprès du président de l'Union fran- 
çaise et auprès du souverain de l'Etat associé ; 
« 20 Les chefs de missions diplomatiques, dans les Elats 
aciés, seront désignés en accord avec le Gouvernement de 
a République; mais leurs lettres d2 créances seront décernées 
par le Président de la République, président de l'Union fran- 
€ , et paraphées par Sa Majesté l'empereur, ou par le roi du 
Cumbodge, ou par ie roi du Laos; 

« 3° Lomme Îles trois Etats n'ont, pour l'instant, ni le per- 
sonnel, ni fes facultés matérielles nécessaires pour une repré- 
senlion quasi universelle, ils se bornent, de leur propre 
initiative, à ouvrir seulement quelques postes diplornati ques », 

De ce fait, il y aura des pays qui seront dotés de missions 
diplomatiques vietnamienne, ou laotienne, ou cambodgienne, 
et des pays qui ne le scront pas. 

Dans ces conditions, l'uuilé diplomatique de la politique 
internationae sera assurée par les directives générales, arrèlées 
et transmises par le Gouvernement français aux trois gouverne- 
ments, le haut conseil étant.toujours entendu, ainsi que par les 
{ 
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rt 


lacets directs des diplomates français et leurs coll 
rois Etats. 

Dans fes autres pays, c'est-à-dire dans les pays où il n'y 
aura pas de représentation diplomatique propre aux pays asso- 
cies, Ceux-ci seront représentés par la mission diplomatique 

1 Gouvernement francais, Mais, notez-le, de cette mission 
feront partie des coliaborateurs, des diplomates représentant 
les trois Etats, chacun pour son compte évidemment, et non 
conjeintement. 

Pour ce qui est des intérêts propres aux trois Etate, pour 
la négociation où pour la défense desquels il pourrait y avoir, 
et il y aura nécessairement, besoin de négociations inter-Etats, 
Voici la procédure: le Viet-Nam, le Laos et le Cambodge négo- 
cient et signent, seuls, les accords relatifs à ces intérèts parti- 
culiers, Avant négociation, ils soumettent leurs projets au 
Uouvernement français, Le haut conseil les examine. Les négo- 
cialions sont mences par les Etats en cause en liaison avec 
les missions diplomatiques françaises. L'avis favorable du 
haut conseil est nécessaire pour ia validité de ces accords. 

Les consulats seront ouverts au gré des trois Elats qui 
devront les demander eux-mêmes. Et leur ouverture aura besoin 
d'étre facilitée par le Gouvernement français: il s'y engage. 
Quant aux pays dotés d’une mission dipiomatique parlicu- 
litre à l'un ou l'autre des Etats associés, les consuls agiront 
Sous la direction et le contrôle de leurs propres chefs de 
uission, en liaison avec les chefs de mission diplomatique 
francaise. 

Dans les autres Etats, j'entends ceux où il n'y aura pas 
de représenialion diplomatique des Etats associés, c'est sous 
la direction et le contrôle du chef de la mission diplomatique 
L'amçaise qu'agiront les consulats des Etats associés. 

Mais ji! est de grands problèmes communs aux trois Elats. 
M. Dronne, dans son rapport, l'a rappelé. Le service de ces 
intérêts communs indissociables pourrait amener des litiges 
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cation doit pourtant se faire, d'urgence peut-étre ! Je me permets 
d'attirer l'attention du Gouvernement sur ce point, à Uavers 
la personne de ion ami M. le ministre de la France d'outre-nei 
(Applaudissements.) C'est à toutes les pages, Inesdaimes, 1m 
sieurs, presque à tous les chapitres ou paragraphes « ntiel 
que le Haut Conseil est nomme el pa sente come l'Oorga lonit 
1 r l'or : de neentiot Le ratiot 
oi 1e peut se nasser, i OTZane «qe con epUuon, le (4 litial 1 
et, jusqu'à un certain point, d'exécution, Cest lui qu, SH 
h'exécute pas lui-même, donne licence d'exécuter upres avoir 


précisé les normes politiques et les modalités d'exécution. 


Ainsi. mesdames et messieurs, la limitation de souveraineté 


est pratiquement minime, voire presque nulle, du fait que k 
Etats associés feront partie du Haut Conseil, grand mattre des 
décisions, qu'ils y déléguerent librement leurs repr tants, et 
4 le ce sera le Haut { iseil 4 11 à ] ra, en toute o OM, ja 
coordination des politiques élrangéres des Etats assocics et de 
l'Union française, en accord avec 1e Gouverru t de la Répu 
blique. 

Une originalité de ces accords, au point de vue dipluma- 
que, me paraît êlre, enl utr« hos le douide credite- 


1 $ re 4 , 
ment qui est prévu pour les chefs de mission diplomatique 
accrédilement par le Président de la République, président dé 
l'Union française, accréditement par Sa Majesté Bao Dai, ou Île 
roi du Cambodge, ou le roi du La N'est-ce pas là une preuve 
et une confirmation, s'il en était besoin, de la souveraineté des 
Etats associés, puisque l'accréditement n'est valable que si le 
souverain, chef de l'Elat en cause, donne, lui aussi, sa const- 
cration à la demande d'accréditement, C'est une clause ori- 
winale., J'ai eru en trouver l'origine et Fin | 
m'abuse, dans un accord assez connu en Angleterre, celui de 
Westminster, qui fut conclu en 1936 entre la Grande-Bretagne et 
le dominion de l'Inde. 

Mais il importe aussi de le noter, messieurs: les Etats associés 
nésocient eux-mêmes et signent, seuls cette fois, les accord 
relatifs à leurs intérêts particuliers, Les négociations seront 
mences en collaboration avec le Gouvernement français et Je 
ijaut Conseil. L'avis favorable de ceui-ci sera nécessaire pour 
que les accords partieuliers soient valables et exécutoires. Mais 
il n'en reste pr: moins qu'ils sont signés par les chef des 
Etat associés er, cause. 

On a pu s'étonner que le nombre des postes diplomatiques 
fixé dans les accords fût actuellement si réduit; le Viet-Nürm, par 
exemple, n'aurait de mission diplomatique qu'au Siam, dans 
l'Inde et au Vatican. 

A la wérité, le nombre de ces postes diplomatiques n'est 
nullement limité en droit. Seule le limite en fait, et j'y ai fait 
allusion, je crois hien, tout à l'heure, la possibilité pour ces 
Etats de trouver les moyens et le personnel nécessaires pour 
établir et faire fonctionner de nombreux postes dilomatiques. 
En réalité, ils se mutiplieront au fur et à mesure de l'arquisi- 
tion des facultés de le faire; or, j'attire encore votre attention 
sur ce point, lesdits Etats seront seuls juges de ces facultés. 
S'ils se trouvent en état, au point de vue du personnel et des 
moyens matériels, de demander l'ouverture de postes diploma- 
/ 
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liques, c'est eux-mêmes qui en décideront. Votre rapporteur 
croit pouvoir ajouter d'ailleurs, ce n'est pas absolument un 
secret, que le ministère des affaires étrangères eût été favorable 
à une représentation plus générale des Etats associés et qu'il 
n'est pas particulérement favorable à une coreprésentation de 
la France et des Etats associés, je veux dire dans les postes 
diplomatiques où nos chefs de mission auront, auprès d'eux, 
des représentants des Etats associés, Ce n'est donc point du 
côté dela dipiomalie française que pourrait venir vraisem- 
dablement une restriction en matière d'exercice de souveraineté 
diplomatique des Etats associés. 


J'ai dit que ces derniers demanderaient eux-mêmes l'ou- 
verlture des consulats qu'ils jugeront nécessaires au service 
de leurs ressortissants, dans es pays où il s'en trouve en 
nombre assez important et ce sera le cas des Pays sud-asia- 
uques 


Le Gouvernement français leur facilitera ces ouvertures. 
Votre rapporteur croit savoir qu'il entrerait dans les vues du 
ministre des affaires étrangères de laisser aux consulats des 
Etats associés une grande liberté de fonctionnement; elle 
pourrait aller au besoin jusqu'à une installation autonome des 
bureaux et des services dans les mêmes villes que les con- 
sulats français, en liaison avec nos autorités consulaires. 

Dans les pays où les Etats associés auront des postes diplo- 
matiques, ce sont les chefs de ces postes, et non le chef 
de la mission diplomatique fränçaise, qui dirigeront et contrô- 
Jleront leurs consuls, Une simple liaison est requise avec les 
chefs des missions diplomafiques françaises. 

Nonobstant, ceux d'entre vous, messieurs, qui craindraient 
un désistement de la diplomatie francaise peuvent se ras- 
surer, Si larges et si générales que soient, en matière diplo- 
matique, les facultés données aux Etats associés, la coordi- 
nation de leur politique étrangère avec la politique étrangère 
francaise sera étroite tant dans son principe que dans ses 
modalités, tant par les directives communément délibérées que 
par les agents et instruments. Par conséquent, on ne saurait 
parler, loin de là, de dessaisissement de l'autorité diploma- 
tique française, (Applaudissements.) 

Sans se subordonner, bien entendu, la diplomatie des Etats 
associés, l'autorité de fait de notre diplomatie sera certaine, 
ne serait-ce qu'en raison de sa longue expérience, sans qu'elle 
ait, pour autant, la possibilité d'être exclusive, arbitraire et 
encore moins tyrannique, Rien dans les accords ne le permet, 
ils peuvent même au besoin l'empêcher. 

Ne l'oublions pas; encore une fois, c’est le haut conseil 
qui sera l'organe régulateur, coordinateur, et au besoin l’ar- 
hitre. 

Et voici, mesdames, messieurs, des observations d'une 
aature différente de celles données ici dans l'analyse des 
textes, Les trois Etats associés, situés à la pointe extrême du 
Sud-Est asiatique, pourront avoir dans l'avenir l'occasion de 
participer, dans le cadre de l'Asie du Sud-Est, à des accords 
régionaux, Cela Se pourra logiquement, si ces Etats sont, un 
jour, admis à l'O. N, EU. A ce moment-là, en effet, rien ne 
saurait s'opposer à ce qu'ils bénéficient des dispositions de 
l'article 52 de la charte des Nations unies. Cet article stipule 
qu'aucune disposition de la charte ne s'oppose à l'existence 
d'accords ou d'organismes régionaux destinés à régler les 
situations qui, touchant au maintien de la paix et de la sécu- 
rité internationales, se prêtent à une action de caractère 
régional, pourvu que ces accords ou ces organismes et leurs 
actuvilés soient compatibles avec les buts et les principes des 
Nations unies. 

Ces accords régionaux n'ont d'aillèurs pas seulement pour 
objet les problèmes de sécurité, mais peuvent aussi s'étendre 
aux problèmes économiques et sociaux. 

Je dois dire un mot d'un point particulier, Je le ferai avec 
beaucoup de mesure et même de précaution, selon le vœu 
de quelques membres de la commission des affaires étran- 
gères, mais je ne puis pas ne pas dire ce mot, si prudent et 
circonspect soit-il, Je veux parler de la question de l'O. N. U: 
et des Elats associés. 

Pourquoi ne le puis-je pas taire ? Parce qu'il ne nous appar- 
tient pas que la question n'ait pas été posée. Elle l’a été. Et par 
qui donc ? Mais, mesdames, messieurs, par M. le Président de 
la République et par Sa Majesté Bao Dai eux-mêmes. Bien plus, 
elle La été par le texte mêma2 des trois accords. 

Dans la lettre de M. Vincent Auriol, président de la Républi- 
que et président de l'Union française, à Sa Majesté Bao Daï, 
en date du 27 juillet 1919, on relève cette phrase: « La France 
ne les abandonnera pas » — il s'agit des Etats associés — « et 
s'il le fallait, assurerait, avec leurs gouvernements et, le cas 
échéant, avec le concours de l'O N. U., contre toute atteinte 
extérieure, la défense de leur indépendance et de leur sécu- 
rité, si elles venaient à être menacées... ». , 

Sa Majesté Bao Dai, dans sa réponse à M. le Président de la 
République et de l'Union française, fit écho à celte déclaration 





nr Ru 
en termes précis et chaleureux et en remercia vivem: 
éminent correspondant. 

Vous auriez élé surpris, mesdames, messieurs, que Je ropnor 


on 


teur de la commission des affaires étrangères ne menticir 
pas le problème de l'O. N. U., s'agissant des Etat associés, Done 
des questions intéressant leur sécurité et la paix ellnss 
dans le Sud-Est asiatique. ; 

Au demeurant, je le répète, ce sont les textes mêm $ 


accords qui nous y obligent, et voici en quels termes ils 
priment — ces textes sont les mêmes, exrpressis verbis, dans | $ 
trois documents, 

Il y est dit ceci: « Le Gouvernement de la Républiqu: 


gage à présenter et à soutenir la candidature du Viet-Xarn on 
du Laos où du Cambodge lorsqu'il remplira les conditions ge. 
rales prévues par la charte des Nations Unies pour l'adm û 
à cet organisme »., Pour les conditions à remplir pou: \ 
admission, je rappelle, pour la clarté de cet exposé, qu'elles sont 
posées par l'article 4 du chapitre 2 de la charte, Ce sont: 
prem eremenf, être un Etat; deuxièmement, être pacifiq 1 


sens de Ja paix internationale ; troisièmement, accepter Les 0hi 
gations de la charte; quatrièmement, êlre capable de rerpir 
lesdites obligations; cinquièmement, être disposé à le faire. Ft 
tout ceci au jugement du conseil de sécurité, car l'admission 
se fait pour tout Etat remplissant ces conditions par dé | 
de l'assemblée générale, sur recommandation du conseil de 
sécurilé. 

IL y a eu un récent et encourageant prélude à 
adinission, à savoir la décision de Ja commission éco 
mique des Nations Unies pour l'Asie et l'Extrème-Orient, réunie 
à Singapour en octobre dernier, d'accepter le Viet-Nam corne 
membre associé. Le Cambodge et le Laos en faisaient déjà parte 
depuis 1916. Cette commission comprend des pays membres et 
des pays associés. Seuls, naturellement, sont membres de plein 
exercice les représentants des pays déjà admis à l'O, N. l!, 

Je «dois rappeler, en outre, qu'à Singapour, la demande 
d'admission du Viet-Nam était présentée par la France, tandis 
que l'U. R. S. S. présentait celle du Viet-Minh. Le Viet-Nam fut 
admis à une très fort majorité, l'Inde et la Chine nationaliste 
votant pour le Viet-Xam et l'U. R. S. $S. contre, 

La demande d'admission du Viet-Minh fut repoussée, Elle 
était soutenue par l'Inde et par PU. R.S.S. 

Et l’on me faisait ressouvenir tout à l'heure qu’à la confé- 
rence de Manille, le Laos et le Cambodge étaient normmits 
membres participants. 

Ainsi, à Singapour, un premier pas fut fait par le Viet-Numn 
dans la vie internationale ; cela devait être noté; d'autant plus 
que, je le répète, la lettre du Président de la République et les 
textes des trois documents que vous avez à ratifier font non 
pas seulement une allusion à 10. N. U., mais expriment un 
engagement conditionné, mais dont l'exécution semble devoir 
intervenir, quand seront jugées remplies les conditions postes 
par la charte elle-même, (Applaudissements.) 

M. le rapporteur de la commission des territoires d'outre-mer 
à l'Assemblée nationale a vraiment eu raison de souligner — 
il convenait d'y faire écho dans le présent avis présenté au 
nom de la commission des affaires étrangères — l'opportunité 
de la ratification des accords en fonction de la situation inter- 
nationale. 

Oh! certes, vous pensez tous, au moment où je prononce ca 
mot, à la reconnaissance d’Ho Chi Minh par Mao se Toung, et 
à la reconnaissance précipitée, tiévreuse, en ces derniers jours, 
d'Ho Chi Minh par l'U. R. S. S. elle-même. Vous avez raison, 
certes, d'y penser, et de vous dire, et de dire bien haut: les 
masques tombent (Applaudissements) C'est un événement grave; 
il comportera des suites diplomatiques assurément et des suites 
sérieuses 

Et pourtant ce n'est pas tant à ces reconnaissances peu sur- 
prenantes, entre gens qui se connaissaient déjà fort bien 
(Applaudissaments), que je vais faire allusion en terminant, à 
la suite d'ailleurs de M. Devinat. C’est à la similitude des situa- 
tions et des préoccupations actuelles des Etats européens pré- 
sents depuis des siècles dans le Sud-Est asiatique. 

On à rappelé tout à l'heure — M. Moutet l’a fait à bon droit 
à la commission des affaires étrangères — que ce n’est pas 
une, mais plusieurs fois que notre commission, à des moments 
et par des moyens divers, a supplié le Gouvernement de se 
préoccuper de Ja facon la plus active de la régularisation des 
politiques amies ou alliées dans le Sud-Est asiatique, et alen- 
lour. 

Des situations semblables, des préoccupations analogues ont 
conduit de grands Etats européens à prendre des mesures aux- 
quelles s’apparentent celles que nous mêmes allons prendre 
aujourd'hui, auxquelles s'appliquent la substance, les stipula- 
tions, le but des accords qu'on nous demande de ratifier. 


Les Pays-Bas gnt accordé la personnalité politique et juri- 


è 


dique aux Etats indonésiens; la Grande-Bretagne a donné l'in- 
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nce à l'Inde et au Pakistan, Les pays du Commonwealth 
nent-ils pas encore récemment d'examiner en commun 
“ ucnects de leur politique asiatique extrême orientale ? 
mes pas imême entendu parler déjà, il y à un ceïtain 
nombre de mois, d'une gap nrige régionale des Etats 
:, inde et de tout le Sud de la Chine, en vue de l'intégration 
_. k{ats de ces régions, immenses par leur étendue comme 
4 r population, dans un système politique régional qui 
Pur assurera, par d'autres accords et d’autres ententes de 
œaractère régional, des garanties meilleures d'indépendance et 
qui favorisera leur progrès économique et social ? 
Ÿ En tout cas, mesdames, messieurs, far les présents accords, 
Ja France pour son compte opère un premier rassemblement 
reional, coordonné dans l'Union française. I formera, par les 
trois Etats associés, un élément très important de l'Union fran- 
çaise, d'autant plus important qu'il y sera intégré par les liens 
ords formels, qu'il s'exprimera sur le plan de l'exécutif 


( 
I ic 


a art Le , : : 
pa \ voix de délégués au haut conseil, et sur le plan sinon 
du législatif, du moins du consultatif, par la voix de nombreux 


lézués au sein de l'Assemblée de l'Union française, 
Je ne doute done pas que vous soyez de l'avis de Ja quasi- 
mité de la commission des aflaires étrangires pour Îles 


ilitier. 

| 1 suggestion de les ratifier que je vous adresse, 
me rappelle un mot d'un grand intellectuel et d'un grand 
homme d'Etat, qui, il y à très longtemps, quelque quatre-vingts 
. parlant précisément de ce que l'on appelait encore les coln- 
s et qu'on ne pouvait alors nommer autrement, entrevoyait, 


et SON NON, 


à une prescience de l'avenir particulièrement remarquable, 
le blème qui nous affronte aujourd'hui, Voici ses paroles: 
« | nd un peuple, pour des raisons quelconques, à mis le 
sur le territoire d'un autre peuple, il n'a que trois partis 


dre: exterminer le peuple vaineu, le réduire au servage 
ix, ou l'associer à ses destinées, » C'est homme c'était 
Paul Bert. 

Mesdames, messieurs, on nous demande en somme, aujour- 
| . de prerdre solennellement le troisième parti, le seul que 
la France pouvait vraiment prendre, s'agissant de ces territoires 
l'outre-mer que, par tous les moyens, en dépit de fautes, 
d'erreurs, d'abus, de contradictions, d'échecs momentanés, mais 
aussi de réussiles magnifiques, elle a, tout au long du 
xXIX° siècle et jusqu'à ce jour, essayé de civiliser, de faire 
évoluer, grandir, monter, jour l'associer un jour à ses desti- 
nées, Et ce jour est venu pour les vieux et chers pays Je 
Laos, le Cambodge et le Vict-Nam. (Vi/s applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Le Conseil voudra sans doute suspendre sa 
séance pour la reprendre à vingt et une heures trente. (Assenti- 


ment.) 
La séance est suspendue, 


La séance, suspendue à dix-neuf heures quarante minutes, 
el reprise à vingt et une heure quarante minutes, sous la 


présence de M. Gaston Monnerville.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONHERVILLE 


M, le président. La séance est reprise. 
us reprenons la discussion du projet de 1oi, adopté apri 
ration d'urgence par l'Assembiée nationale, tendant à 


uver les actes définissant les Tapports des Etats associés 
\iet-Nam, du Cambodge et du Laos avec la Fran n° 49, 


1950). 
ns la suile de Ja discussion générale, la paro 
tre de la France d'outre-mer, 


le est à M. le 


M. Jean Letourneau, ministre de la France d'outre-mer. Mon- 
le président, mesdames, messieurs, j'ai déclaré, lorsque 
commissions des affaires étrangères « 

ulre-mer m'ont fait l'honneur de m'entendre, qu'il y avait 

trois manières d'envisager le problème indochino S::.30. 1 
* étant celle qui consist is |’ 


+ lac , : . 
l uers territ Hires 


te à l’envisager sot 

politique intérieure et de nos rivalités partisanes, C'est 
cerlainement la pire des méthodes, et vous ne vous élonnerez 
Pas que je ne m'y attarde pas. 

Je me permettrai cependant, en corollaire, de rappeler qu'il 
ny à rien de plus dangereux pour les problèmes qui nous 
ccupent que de tenter de juger les choses d'Asie avec nos 
esprits et nos habitudes d'Europe. Cette façon de procéder nous 
a fait commettre déjà de très graves erreurs; mais la très 
longue habitude que nous avons des problèmes asiatiques doit, 
celle fois, pouvoir nous préserver de ce travers. 

La seconde méthode pour envisager le problème qui nous est 
Soumis maintenant consiste à l’étudier sous l'angle internatio- 
nal, Certes, personne ne peut nier qu'une partie du destin ‘du 
monde se joue actuellement là-bas. 


Li 





Nous ne pouvons pas l'oublier dans ce débat et, particulh 
ment, les incidents sérieux de ces derniers jours prouvent toute 
l'importance de Ja discussion que nous entamons et de la 


décision qui est maintenant suspendue au vote de votre assem- 


blée, 


Je me permets d'insister cependant, et sans intervenir dans 
un domaine qui n'est pas le mien, en ce qui concerne ces 


événements tout récents. Je crois que l'affaire qui p 
ieuse dans son fond pour que nous 


tous les esprits est assez sé 
ne dramatlisions pas à l'excès les formes. Il est nécessaire que, 


dans ces circonstances, d'ab et avant tout, la nation conserve 

ses nerfs et qu'elle laisse la diplomatie agir. Ce qui à été dit 

devait être dit, et cela a été entendu même si, officielleme 
| ÿ \ipplaudissements à qauche.) 


Freoct upe 


cela n a pas élé rt U 

Nous avons connu d'autres les pénih'es pour nos nerfs 
Nous les avons surmontés, Ne nous kussons pas prendre à ce 
dernier épisode, 

Vous ne serez pas surpi et m 1e 
l'essentiel, pour le ministr: de ja Fi d'outre-mer t 
d'envisager ce probléme d'une autre manière, c'est-à-dire 
l'angle des rapports qui doivent unir les Etats assori Viet- 
Nam, Carmnbo { LA 1 14 tbhi lan le 
cadie de l'Union francaise, | 

Le très suhstantiel rapport de M. D lont | 
mettra bi | ire que pt ini i iroit d el I 
sa compétence n malivre in * a ct list Lune 
manicre pa ticul CT t hi l \p) LHCIS il (Sa q e, 
au centre et à droile) et ra! l | non P | l 
la compétence en matière internationale jui a pu | el 
un jugement particuliérement ul ir des prof es 1 s 
mévilent de m'étendre longuement sur les caract Iques 
et les détails des textes 

Je l'ai déjà fait à Ja tribu les diverse ml jui ont 
eu à juger de cette question et, également, devant $ COIN- 
IHISSIONS. Aussi vous me permetltrez, étant donnée l'urgence 
le ce debat, de n'en retenit que les traits essentiels. Ces trails 
essentiels, il est possihie de les marquer de deux mots: l'indé- 
pendance et l'Union francaise. L'indépendance lorsque vous lisez 
les textes qui vous sont soumis : et j'insiste bien sur le fait 
que ce sont ces textes-là et CEUX SeUIS qui, di sSOrIHu I établis- 
sent les liens qui unissent la République francaise et les Etats 


associés, Lorqué vous lisez res textes, il est aisé de se rendre 
comple qu'ils comportent l'attribution d'une indépendance et 
d'une souveraineté authentiques. Vous avez pu voir qu'en ce 
qui concerne l'administration, elle est totatement dans la main 
de chacun des gouvernements des trois Etats. Vous n'êtes pas 


sans savoir que la totalité des services a, dès maintenant, été 
transmise à ces différentes autorités sans d'ailleurs et je 


tiens à le marquer que le transfert effectué solennellement 
à Saigon le 30 septenrbre dernier, ait constitué une sorte de 
novation, car il v a déjà fort longtemps que l'administration 
provinciale, que la gestion des finance lo les avait été rerni 
aux Etats en question. 


J'attire cependant l'attention des sénateurs sur un autre 
espect du problème, c'est qu'il ne reste, dans les mains de 
l'administration française, sous forme d'administralion directe, 
que l'administration des douanes, jusqu'à ce que cette ques- 
lion ait été réglée par la conférence ter-Etat lont il a déjà 
été fait mention par les rapporteur et également car je sais 
que ceci intéresse un grand nombr l'entre 
nistration directe des populations minorailair lent 
tection a été { htüionnellement irée par la 1 { 
VOUS avez vu que, dar ir { \ ] | 
leur L AC 1] tat \l | | | { j ] 1 
blique francaise, Jusqu'à 1e « tatut 
rité francaise 

Je ne s nl qu à problèn 
ealement n] et dont M ne 
\ bien : lu l tout à l'im} 
Eur ens, ]J ( 1 t na 1 À ! ti 
question et, d 1}l t { lle fût 
posée car les Eurasiens, de toute t et { t 
les cit 1vens français. \pplaudissement 

Avant sienalé ces pi 1blèmes d'ord e adn ustralif, ] | - 
et veuillez m'excuser de cette sèche énumération — uen re pi 
nant le texte des rds, les gouvernements des Etats associés 
sont maîtres de leurs finances, sont mañîtrt le leur justice, 
qu'ils ont une armée nationale et qu'enfin ils possèdent une 


diplomatie. Mais c'est sur ces deux derniers aspects de leur 
souveraineté que vient jouer précisément et essentiellement 
l'idée d'Union francaise, Je tiens, en outre, à signaler, comme 
on l'a déjà fait, qu’en ce qui concerne la diplomatie, s'il se 
trouve indiqué dans la lettre annexe de M, le Président Vincent 
Auriol que ei, dans l'immédiat, trois postes diplomatiques seule- 
ment seront tenus par le Viet-Nam, c'est à la demande du Viet- 
Nam et compte tenu de ses possibilités immédiates, Mais je 
22 
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liques, c'est eux-mêmes qui en décideront. Votre rapporteur 
croit pouvoir ajouter d'ailleurs, ce n'est pas absolument un 
secret, que le ministère des affaires étrangères eût été favorable 
à une représentation plus générale des Etats associés et qu'il 
n'est pas parti ulièrement favorable à une corcprésentalion de 
la France et des Etats associés, je veux dire dans les postes 
diplomatiques où nos chefs de mission auront, auprès d'eux, 
des représentants des Etats associés, Ce n’est donc point du 
coli le Ia d pornatie francaise que pourrait venir vralsem- 
blablement une restriction en matière d'exercice de souveraineté 
diplomatique des Etats associés 


J'ai dit que ces derniers demanderaient eux-mêmes l'ou- 
verture des consulats qu'ils jugeront nécessaires au service 
de leurs 7 rtissants, dans les pays où il s'en trouve en 
nombre assez important et ce sera le cas des pays sud-asia- 
Uüques. 


Le Gouvernement français leur facilitera ces ouvertures. 
Votre rapporteur croit savoir qu'il entrerait dans les vues du 


ministère des affaire étrangères de laisser aux consulats des 
Etat issociés une grande liberté de fonctionnement; elle 
pourrait aller au besoin jusqu'à une installation autonome des 
bureaux ei des services dans les mêmes villes que les con- 
sulats francais, en liaison avec nos autorités consulaires. 


Dans les pays où les Etats associés auront des postes diplo- 
matiques, ce sont les chefs de ,ces postes, et non le chef 
dé la mission diplomatique française, qui dirigeront et contrô- 
leront leurs consuls, Une simple liaison est requise avec les 
chefs des missions diplomajiques françaises, 

Nonobstant, ceux d'entre vous, messieurs, qui craindraient 
un désistement de la diplomatie francaise peuvent se ras- 
surer, Si larges et générales que soient, en matière diplo- 
matique, les facultés donntes aux Etats associés, la coordi- 
nation de leur politique étrangère avec la politique étrangère 
française sera étroite tant dans son principe que dans ses 
modalités, tant par les directives communément délibérées que 
par les agents et instruments. Par conséquent, on ne saurait 
parler, loin de là, de dessaisissement de l'autorité diploma- 
tique française, (Applaudissements.) 

Sans se subordonner, bien entendu, la diplomatie des Etats 
associés, l'autorité de fait de notre diplomatie sera certaine, 
ne serait-ce qu'en raison de sa longue exptrience, sans qu'elle 
ait, pour autant, la possibilité d'être exclusive, arbitraire et 
encore moins tyrannique, Rien dans les accords ne le permet, 
ils peuvent même au besoin l'empêcher. 

Ne l'oublions pas: encore une fois, c'est le haut conseil 
qui sera l'organe régulateur, coordinateur, et au besoin l’ar- 
hitre. 

Et voici, mesdames, messieurs, des observations d'une 
nature différente de celles données ici dans l'analyse des 
textes, Les trois Etats associés, situés à la pointe extrême du 
Sud-Est asiatique, pourront avoir dans l'avenir l'occasion de 
participer, dans le cadre de l’Asie du Sud-Est, à des accords 
régionaux. Cela se pourra logiquement, si ces Etats sont, un 
jour, admis à l'O. N, U A ce moment-là, en effet, rien ne 
saurait s'opposer à ce qu'ils bénéficient des dispositions de 
l'article 52 de la charte des Nations unies. Cet article stipule 
qu'aucune disposilion de la charte ne s'oppose à l'existence 
d'accords ou d'organismes régionaux destinés à régler les 
siluations qui, touchant au maintien de la paix et de la sécu- 
rité internationales, se prêtent à une action de caractère 
régional, pourvu que ces accords on ces organismes et leurs 
activités soient compatibles avec les buts et les principes des 
Nations unies. 

Ces accords régionaux n'ont d'ailleurs pas seulement pour 
objet les problèmes de sécurité, mais peuvent aussi s'étendre 
aux problèmes économiques et sociaux. 

Je dois dire un mot d'un point particulier, Je le ferai avec 
beaucoup de mesure et mème de précaution, selon le vœu 
de quelques membres de Ja commission des affaires étran- 
gères, mais je ne puis pas ne pas dire ce mot, si prudent et 
circonspect soit-il, Je veux parler de la question de l'O. N. U: 
et des Elats associés, 

Pourquoi ne le puis-je pas taire ? Parce qu'il ne nous appar- 
tient pas que la question n'ait pas été posée. Elle l’a été. Et par 
qui donc ? Mais, mesduines, messieurs, par M. le Président de 
la République et par Sa Majesté Bao Dai eux-mêmes. Bien plus, 
elle La été par le texte même des trois accords. 

Dans la lettre de M. Vincent Auriol, président de la Républi- 
que et président de l'Union française, à Sa Majesté Pao Daï, 
en date du 27 juillet 1949, on relève cette phrase: « La France 
ne les abandonnera pas » — il s'agit des Etats associés — « et 
s'il le fallait, assurerait, avec leurs gouvernements et, le cas 
échéant, avec le concours de l'O N, U., contre toute atteinte 
extérieure, la défense de leur indépendance et de leur sécu- 
rité, si elles venaient à être menacées. ». 

Sa Majesté Bao Dai, dans sa réponse à M. le Président de la 
République et de l'Union française, fit écho à cette déclaration 





en termes précis et chaleureux et en remercia vivemert 
éminent correspondant. 

Vous auriez été surpris, mesdaimes., Messieurs, que le rar 
teur de la commission des affaires étrangères ne mentir 
pas le problème de l'O. N. U., s'agissant des Etat aseocice 
des questions intéressant leur sécurité et la paix el! 


dans le Sud-Est asiatique. . 
Au demeurant, je le répète, ce sont les textes mêm : 
accords qui nous y obligent, et voici en quels termes s 
priment — ces textes sont les mêmes, erpressis verbis, du 
trois documents. j 
IL y est dit ceci: « Le Gouvernement de la République & x 
gage à présenter et à soutenir la candidature du Viet-Xarn 1 
du Laos ou du Cambodge Jorsqu'il remplira les conditions 
rales prévues par la charte des Nations Unies pour l'adm \ 
à cet organiste Pour les conditious à remplir pou pe 
admission, je rappelle, pour la clarté de cet exposé, qu'elles t 
posées par l'article 4 du chapitre 2 de la charte, Ce <out: 
prem erermenf, être un Elat: deuxièmement, être pacifiqn 


sens de la paix internationale ; troisièmement, accepter les 0} 
gations de la charte; quatriémement, êlre capable de remviir 
lesdites obligations; cinquièmement, être disposé à le faire. J1 
tout ceci au jugement du conseil de sécurité, car l'admi \ 
se fait pour tout Etat remplissant ces conditions par dé | 
de l'assemblée générale, sur recommandation du conseil 
sécurité. 

I y à eu un récent et encourageant prélude à 
adimission, à savoir la décision de la commission écono- 
mique des Nations Unies pour l'Asie et l’'Extrême-Orient, réunie 
à Singapour en octobre dernier, d'accepter le Viet-Nam comme 
membre associé. Le Cambodge et le Laos en faisaient déjà parte 
depuis 1946. Cette commission comprend des pays membres et 
des pays associés. Seuls, naturellement, sont membres de plein 
exercice les représentants des pays déjà admis à l'O, N. LU. 

Je «dois rappeler, en outre, qu'à Singapour, la demande 
d'admission du Viet-Nam était présentée par la France, tandis 
que l'U. R. $S. S. présentait celle du Viet-Minh. Le Viet-Nam fut 
admis à une très fort majorité, l’Inde et la Chine nationaliste 
votant pour le Viet-XNam et l'U. R. S. S. contre. 

La demande d'admission du Viet-Minh fut repoussée, Elle 
était soutenue par l'Inde et par VU. R. S.Ss. 

Et l’on me faisait ressouvenir tout à l’heure qu’à la confé- 
rence de Manille, le Laos et le Cambodge étaient nommés 
membres participants. 

Ainsi, à Singapour, un premier pas fut fait par le Viel-Nam 
dans la vie internationale ; cela devait être noté; d'autant plus 
que, je le répète, la lettre du Président de la République et les 
textes des trois documents que vous avez à ratifier font non 
pas seulement une allusion à FO. N. U., mais expriment un 
engagement conditionné, mais dont l'exécution semble devoir 
intervenir, quand seront jugées remplies les conditions postes 
par la charte elle-même, (Applaudissements.) 

M. le rapporteur de la commission des territoires d'outre-mer 
à l’Assemblée nationale a vraiment eu raison de souligner — 
il convenait d'y faire écho dans le présent avis présenté au 
nom de la commission des affaires étrangères — l'opportunité 
de la ratification des accords en fonction de la situation juter- 
nationale. 

Oh! certes, vous pensez tous, au moment où je prononce ce 
mot, à la reconnaissance d’Ho Chi Minh par Mao se Toung, et 
à la reconnaissance précipitée, fiévreuse, en ces derniers jours, 
d'Ho Chi Minh par l'U. R. S$S. S. elle-même. Vous avez raison, 
certes, d'y penser, et de vous dire, et de dire bien haut: les 
masques tombent (Applaudissements) C'est un événement grave; 
il comportera des suites diplomatiques assurément et des suites 
sérieuses 

Et pourtant ce n'est pas tant à ces reconnaissances peu sur- 
prenantes, entre gens qui se connaissaient déjà fort bicn 
(Applaudissaments), que je vais faire allusion en terminant, à 
la suite d'ailleurs de M. Devinat. C’est à la similitude des situa- 
tions et des préoccupations actuelles des Etats européens pré- 
sents depuis des siècles dans le Sud-Est asiatique. 

On a rappelé tout à l'heure — M. Moutet l’a fait à bon droit 
à la commission des affaires étrangères — que ce n'est pas 
une, mais plusieurs fois que notre commission, à des moments 
et par des moyens divers, a supplié le Gouvernement de se 
préoccuper de Îa facon la plus active de la régularisation des 
politiques amies ou alliées dans le Sud-Est asiatique, et alen- 
tour. 

Des situations semblables, des préoccupations analogues ont 
conduit de grands Etats européens à prendre des mesures aux- 
quelles s’apparentent celles que nous mêmes allons prendre 
aujourd'hui, auxquelles s'appliquent la substance, les stipula- 
tions, le but des accords qu’on nous demande de ratitier. 

Les Pays-Bas gnt accordé la personnalité politique et juri- 
dique aux Etats indonésiens; la Grande-Bretagne a donné l'in- 
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rondance à l'Inde et au Pakistan. Les pays du Commonwealth 
ME ennent-ils pas encore récemment d'examiner en commun 
aspects de leur politique asiatique extrême orientale ? 
mn " pas Imême entendu parler déjà, il y a un certain 
“bre de mois, d'une Ep entente régionale des Etats 


de l'in le et de tout le Sud de la Chine, en vue de l'intégration 
- k{ats de ces régions, immenses par leur étendue comme 
sp" ur population, dans un système politique régional qui 
Les assurera, par d'aulres accords et d'autres ententes de 
mrctère régional, des garanties meilleures d'indépendance et 
: favorisera leur progrès économique et social ? 


* En tout cas, mesdames, messieurs, par les présents accords, 
France pour son compte opère un premier rassemblement 
“ional, coordonné dans l’Union francaise. 11 formera, par les 
< Etats associés, un élément très important de l'Union fran- 
caise, d'autant plus important qu'il y sera intégré par les liens 
d'accords formels, qu'il s’exprimera sur le plan de l'exécutif 
ja voix de délégués au haut conseil, et sur le plan sinon 
vislatif, du moins du consultatif, par la voix de nombreux 
d és au Sein de l’Assemblée de l'Union française, 
Je ne doute done pas que vous soyez de l'avis de Ja quasi- 
mité de la comanission des aflaires étrangères pour les 


| 
1a 
, 
pa 


ralilief 

1: eusgestion de les rallier que je vous adresse, er SON nom, 

rappelle un mot d'un grand intellectuel et d'un grand 

e d'Etat, qui, il y à très longtemps, quelque quatre-vingts 
irlant pre -isément de ce que l'on appel it encore les colo- 

nies et qu'on ne pouvail alors nommer autrement, entrevoyait, 


homn 


avec une prescience de l'avenir particulièrement remarquable, 
le blème qui nous affronte aujourd'hui, Voici ses paroles: 

ud un peuple, pour des raisons quelconques, à mis le 
| sur le territoire d'un autre peuple, il n'a que trois partis 


re: exterminer le peuple vaincu, le réduire au servage 
ix, ou l’associer à £es destinées, » C'est homme c'était 
Paul Bert. 
Mesdames, messieurs, on nous demande en somme, aujour- 
. de prerdre solennellement le troisième parti, le seul que 
France pouvait vraiment prendre, s'agissant de ces territoires 
tre-mer que, par tous les moyens, en dépit de fautes, 
‘urs, d'abus, de contradictions, d'échecs momentanés, mais 
si de réussites magnifiques, elle a, tout au long du 
XIX° siècle et jusqu'à ce jour, essavé de civiliser, de faire 
évoluer, grandir, monter, jour l'associer un jour à ses desti- 
nées, Et ce jour est venu pour les vieux et chers pays Je 
Laos, le Cambodge et le Vict-Nam. (Vifs apnlaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 
M. le président. Le Conseil voudra sans doute suspendre sa 
éance pour la reprendre à vingt et une heures trente. (Assenti- 
ment.) 


La séance est suspendue, 


La séance, suspendue à dix-neuf heures quarante minutes, 
( reprise à vingt et une heure quarante minutes, sous la 
présidence de M. Gaston Monnerville.) 
PRESIDEINCE DE M. GASTON MONMKERVYILLE 
M, le président. La séance est reprise. 
s réeprenons la discussion du projet de 16i, adopté après 


ation d'urgence par l'Assembiée nationale, tendant à 
ver les actes définissant les rapports des Elats associés 
\iet-Nam u Cambodge et du Laos avec la Fran 18, 

la suile de la discussion générale, la parole est à M. le 
tre de la France d'outre-mer, 


M. Jean Letourneau, ministre de La France d'outre-mer. Mon- 
1C président, mesdaries, messieurs, j'a iCCIATe 
*ommissions des affaires étrangères et des territoires 

ilre-mer m'ont fait l'honneur de m'enten à 
Wois manières d'envisager le problème indochin 
étant celle qui consiste à l’envisager sous l'angle de 
politique intérieure et de nos rivalilés parti 
lainement la pire des méthodes, et vous ne vous étonnerez 
pas que je ne m'y attarde pas. 
Je me permettrai cependant, en corollaire, de rappeler qu'il 

a rien de plus dangereux pour les problèmes qui nous 

upent que de tenter de juger les choses d'Asie avec nos 
esprits et nos habitudes d'Europe. Cette façon de procéder nous 
a fait commettre déjà de très graves erreurs; mais la trés 
longue habitude que nous avons des problèmes asiatiques doit, 
celle fois, pouvoir nous préserver de ce travers. 

La seconde méthode pour envisager le problème qui nous est 
Soumis maintenant consiste à l'étudier sous l'angle internatio- 
nal, Certes, personne ne peut nier qu'une partie du destin ‘du 
monde se joue actuellement Jà-bas. 


k 





Nous ne pouvons pas l'oublier dans ce débat et, paruculhere- 
ment, les incidents sérieux de ces dermiers jours prouve 
l'importance de Ja discussion que 
décision qui est maintenant suspent 
blée. 

Je me permets d'insis 
un domaine qui n'est pas le mien, en ce qui concerne ces 
événements tout récents, Je crois que l'affaire qui préoccupe 
tous les esprits est assez sérieuse dans son fond pour que nous 
ne dramatisions pas à l'excès les formes, IL est nécess 


ll 
nous entämons et de la 


lue au vote de votre asseme- 


dans ces circonstances, d'abord et avant tout, Ia nation conserve 
ses nerfs et qu'eil laisse la dipl nnatie agir, Ce qui à été dit 
devait Ôtre dit, et cela a été entendu même si, officiellement, 
cela n'a pas été reçu, (Applaudissements à qauche.) 

Nous avons connu d'autres épisodes pénih'es pour nos nerf 
Nous les avons surmontés. Ne nous laulssons p prendre à 
dernier épisode | 

Vous n erez sur] t eo 
l'essentiel, pour le minist e la Fi t 
d'envisas C1 hr ) Lomme ill l { " Lt t-uirt 
l'angl les 1! {S qui Etat Viet 
Nam, Cambode 8 Fe: i ù DA1 [ra » 
cad: le l'Ui 1 Î les 

Le irès substantiel rapport M. D out 
mettra bi ré que ] \ lroit d | 
Sa COM tence 1) nalicre iloel li { i une 
Mani pra { ICT uent h li! lu) 1 { Î  (} 
au ce) et { dr le et 1 )! l | Ï P t 
la compétence en matière nternationale jui à permis dt P 
un jugement particulicrement s prob l : 
m'evilent de m'étendre loi ment sur les caract tiques 
et les déluils des texte 

del léjà fait à la tribu l | | t 
eu à juger de cetti question et, également, devant JS 4 lt 
MISSIONS, Aussi vous mme permettrez, étant donnée l'urgence 
le ce debat, de n'en reten jue les t | Ces ti : 
essentiels, il est possibie de les marquer de deux mots: l'indé 
pendance et l'Union fransaise. L'indépendance lorsque vous lisez 
les textes qui vous sont soumis ; et j'insiste bien sur le fait 
que ce sont ces textes-Jh et eux seuls qui, désormais, établis- 
sent les liens qui unissent la République francaise et les Etats 
assorIcs, Lorque vous lisez ces textes, il est aisé d renure 
compte qu'ils comportent l'attribution d'une indépendance et 


d'une souveraineté authentiques. Vous avez pu voir qu'en ce 
qui concerne l'administration, elle est totatement dans la main 
de chacun des gouvernements des irois Etats, Vous n'êtes pas 
sans savoir que la totalité des services à, dès maintenant, été 


transmise à ces différentes autorités sans d’ailleurs et je 
uens à le marquer : (| 1e le tran fi rt effe tué sol nnell: ment 
à Saigon le 30 septembre dernier it constitué un rte de 


novation, car il v a déjà fort longtemps que l'administration 
province ile, que la gestion des finance ocal ‘ 
aux Etats en question. 


J'attire cependan 


i l ( I 


t l'attention des sénateurs ir un autre 


espect du problème, c'est qu'il ne reste, dans les mains de 
l'administration française, sous forme d'administralion directe, 
que l'administration des douanes, jusqu'à ce que te ques- 
lion ait été réglée par la conférence inter-Etats dont il a déiñ 
été fait mention par les rapporteur et également car js 1S 
que 1 inter un gra l nombit l’entre x 
nistralion directe des populations minoraita 
tection a été traditior ] if la ] t 
vous avez vu que, dan eur t e : rd { 1.) 
leur sera accordé un statut s] | établi d’ac | 
blique francaise, Jusqu'à que « tatut 
tn 43 t + n 
1 1115 | { { x, 
rité francaise, 

Je { ( 

l { 3 { | t M p 
à bien 1 { | 
Eura ] (a t ] 
ques t, d t | it 
] INT E | 1 a! t (1 ! ! + 
les citovens fi 3 { ice nf 

Avant signalé « nroblèmes d'ordre adn f._ je 4 “ 
et veuillez m'exeuser de cette sèche énumération - l'en rénre.- 
nant le texte di ds, ] oouvernements d Etat 
sont maîtres de leurs finances, sont maitr le | ( 
qu'ils ont une armée nationale et qu’enfin ils possèdent une 
diplomatie, Mais c'est sur ces deux derniers aspects de leur 


souveraineté que vient jouer précisément et essentiellement 
l'idée d'Union francaise, Je tiens, en outre, à signaler, comme 
on l’a déjà fait, qu'en ce qui concerne la diplomatie, s’il se 
trouve indiqué dans la lettre annexe de M, le Président Vincent 
Auriol que si, dans l'immédiat, trois postes diplomatiques seule- 
ment seront tenus par le Viet-Nam, g'est à la demande du Viet- 
Nam et compte tenu de ses possibilités immédiates. Mais je 
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n'ai nul besoin de paraître avoir le don de prophétie pour 
indiquer au Conseil qu'il est assez vraisemblable que dans un 
bref délai, cette liste écra complétée. 

Mais cette diplomatie, ainsi qu'il a été indiqué, est coordon- 
née au sein du haut conseil de l’Union française, car autre- 
ment il n’y aurait plus d'Union française. Je dois et je puis 
ajouter que ce haut conseil, dont la Constitution a prévu l'insti- 
tution, Aout la loi, qui a été votée par vous, à déjà fixé les 
caractéristiques, ce haut conseil, dis-je, sera en mesure de 
fonctionner presque immédiatement après la ratification de 
ces accords, la dairvnstios des représentants des trois Etats 
associés avant d'ores et déjà été demandée aux trois chefs 
d'Etat. 

En ce qui concerne l’armée, j'insiste sur le fait qu'il existe 
la possibilité de créer une armée nationale, mais il est entendu 
dans les accords que l’armée de l'Union française pourra con- 
tinuer à être stationnée dans des bases et des garnisons définies 
dans les conventions. 

L'armée de l'Union francaise, établie ainsi sur les territoires 
qui furent ceux de l'union indochinoise ayant essentiellement 
deux rôles à jouer: le premier, celui de préserver les intérêts 
de l'Union française dans cette partie du monde, et chacun 
sait que lorsque la France parle de ses intérêts elle ne parle 
pas seulement de ses intérêts matériels mais aussi de toute 
celte auréole d'intérêts spirituels et culturels, largement répan- 
due tout le long du monde par nos savants, nos professeurs 
ou nos missionnaires. (Applaudissements à gauche, au centre 
el à droile.) 

Ces éléments de l’armée de l'Union française ainsi stationnés 
dans les Etats associés on tégalement pour fonction de eon- 
tribuer à assurer l'indépendance de ces Etats. 

Je me permets, mesdames, messieurs, de vous rappeler, après 
votre rapporteur, qu'il n’y a pas si longtemps, celte armée 
d'Union française a pu, là-bas, apporter une contribution efli- 
cace À la protection de la frontière du Tonkin, car il est bien 
évident que ei elle n'avait pas été là, les nationalistes chinois, 
en retraite, forçant les frontières, auraient amené la guerre 
eur le territoire du Nord Viet-Nam. C’est l'armée de l'Union 
française qui a empêché cela et je pense que le Conseil de la 
République voudra ici même lui adresser son salut et ses 
remerciements. (Applaudissements à gauche, au centre @ 4 
droite.) 

Mesdames, messieurs, l'Union française, cela comporte aussi 
une union monétaire telle qu'elle est inscrite dans les textes 
et des lens cconomiques lifrement discutés. Mais cela comporte, 
et je liens à le signaler, des avantages complémentaires pour 
quiconque connait Ja situation géographique et la siluation 
toute relative d'indépendance proprement physique des trois 
Etats, les uns par rapport aux autres, car il est évident que, 
pour assurer la vie en commun de ces trois Etats sur ce terri- 
loire, il peut être utile d’avoir cet élément d'amitié et de 
communauté que représentera l'Union française. 

Aiosi que j'ai déjà eu l'occasion de le signaler à plusieurs 
reprises, à Ja suite d'un amendement dont le Conseil de la 
République avait été informé en son temps et qui avait été 
volé à Versailles, à la demande de la princesse Yukanthor, la 
France à pu prèter ses bons offices pour le règlement du 
différend concernant la frontière entre Lo Cambodge et ce qui 
fut la Cochinchine, désormais appelée le Sud-Viet-Nam. 

J'ajoute qu'un problème, qui préoccupe à juste titre tous les 
Français soucieux de l'amitié de tous ces pays, est le problème 
de la hberté de circultaion sur le Mékong et de la liberté 
nécessaire des ports, comme eclui de Saigon pour le ravitail- 
lement et pour la vie tout court du Cambodge et du Laos. Là 


aussi l'engagement a été fermement pris par le Viet-Nam 
d'aboutit un statut commun qui accorde la libre circulation 
sur le Mékong et cela, grâce, encore une fois, à l'existence 
d l'Ui im francaise 


Ceux qui pourraient être surpris de voir ainsi des Etats 
accepter Lhbrement — et j'y insiste — une sorte de limitation 
de souveraineté pour appartenir à une constellation d'Etats, 
ceux-là auraient jeté un regard vraiment hien rapide sur le 
monde moderne, car quelle est donc la nation du monde, 
aujourd'hui, qui ne doive consentir une certaine limitation 
de souveraineté pour assurer sa vie de tous les jours ? Nous 
en avons des exemples permanents. Je pense que nous serons 
ici d'accord pour reconnaitre, sans excès d'orgueil, que c'est 
encore dans une association comme l'Union francaise qu'il fera 
le meilleur vivre. (Applaudissements.) 

Permettez-moi de vous poser une question complémentaire. 
Quelle serait donc l'indépendance de ces Etats, si l'appui de 
l'Union française venait à leur manquer et si, tout d'un coup, 
par je ne sas quelle aberration où je ne sais quelle contrainte, 
nous venions à quitter ces territoires Notre départ signitierait 
l'asswrvissement de ces territoires et non pas leur libération, 
comme trop souvent on l'a entendu dire, (Applaudissements.) 

Mesdames, messieurs, il est, après ces caractéristiques d'in- 





ne 
dépendance et de libre appartenance à l'Union francaise », 
autre aspect du problème qui préoccupe légitimement toux :..2 
qui se sont penchés sur ces difficiles problèmes d'Indacs.. 
c’est le sort apporté à ce que l'on est convenu d'appeler st 
biens et les intérêts français en Indochine. Tout le monde + 
j'y reviendrai tout à l'heure, l'importance de l'œuvre a 


plie par Ja France dans son Union française. Tout le 

connaît les dévouements qui s’y sont multipliés; tout le 

sait le nombre de citoyens français qui vivent, qui travaille: 
qui commercent dans ce pays. IE était normal, indispensable 
que, dans ces pourparlers, le Gouvernement de la Répu! 

se préoccupât k sort qui serait désormais réservé à « 
vités françaises dans ces territoires, devenus indépendant 
sein de l'Union francaise. 

Comme vous avez pu le voir à la lecture des ace 
citoyens français jouiront, dans ces territoires, désorma 
titués en Etats associés, de toutes les libertés accord 
citoyens de ces pays, en matière d'établissement, de cir 
de droit au commerce. Ils y seront en particulier ascur 
l'égalité fiscale et de l'égalité de traitement en mati 
législation du travail. - 

Mais je sais que l’on nous dit parfois qu'il s'agit là : 
ties modestes, Aussi bien, les trois Etats ont-ils été d'accord 
pour reconnaitre, étant donné Fimportance de la presenc 
française, Ja pere de constituer des juridictions mixte 
tant pour le droit privé que pour le droit administratif 

Je m'empresse de dire au Conseil de Ja République — car Ja 
question est d'importance — qu'il ne s’agit en aucune n 
de rétablir, par une voie oblique, un système de eapitu 
Les capitulations existent dans des pays étrangers le: 
aux autres, et par une justice appartenant à une se 
nations établies sur le territoire d’un autre; mais ce qui É 
fait en commun par les négociateurs français, vietnamien et 
cambodgiens, ce sont véritablement des juridictions 
c'est-à-dire relevant à la fois et de l'autorité de l'Unio: 
çaise et de l'autorité de chacun des pays sur lesquels elles 
seront établies. 

IL n'y a donc pas lieu de parler de régime de capitu 
et j'attache, quant à moi, quelque importance à cette dite. 
renre. 

Cependant, mesdames, messieurs — et je m'excuse de | 
dité de cet exposé, vous avez eu dans les mains, encore 
fois, des rapports suffisamment complets pour que je n: 
attarde pas — les intérêts français, je le disais tout à l'h: 
propos d’une autre question, ne sont pas purement des 
rêts matériels. 

La France, et spécialement dans ces Jointains pays d'Extréme. 
Orient, a développé largement sa culture: elle en a fait hénc. 
ficier toutes ces populations qui ont ainsi pu constituer un 
type de culture parfaitement neuf et original, mélangeant a 
apports de l'Orient tout ce que l'Occident était venu ap} 
par l'intermédiaire de la France. 

Cette œuvre-là, aueun d’entre vous n'aurait admis, cer! 
ment, qu'elle pût être abandonnée. Aussi bien ne l' 
pas. 

Pour ne parler que de la langue française, cette lan 


vertu même des accords — et je puis donner la cerlitu 
les conventions respectent, comme en tous points, les 
sur cette question particulière — Ja langue française 


jouira en tous domaines, et particuhèrement en matière 
seignement, d’une priorité par rapport à toutes les ] 
étrangères. 

Par ailleurs, la France continuera à avoir la possibilil 
curer dans les trois ordres d’enseignement sa propre 
Des immeubles seront mis pour cela à sa disposition et, 
qui concerne l'enseignement supérieur et la haute recl 
nos positions, qui sont très anciennes, seront main 
et vous me permellrez bien, comme je l'ai fait dans les : 
assemblées, de ramasser dans un seul nom tous ces 
enseignements qui ont servi au preslige et au renom 
France comme à sa bonne influence, lorsque j'aurai cité | 
française d'Extrême-Orient. (Applandissements à gauch 
centre el à droile.; 

En ce qui concerne notre position là-bas, il est un (r 
point qui intéresse et préoccupe, à juste titre, un grand no 
de nos collègues, c’est le sort réservé aux fonetiont 
francais, à ceux qui, de longue date, se sont dévoué: 
ce pays, qui ont œuvré pour ce pays ef dont la situation pont 
effectivement, demain, être grandement modifiée. Je n'ai } 
à dire que, bien entendu, ces fonctionnaires demeurent pro't- 
gés par le statut qui est le leur. Mais, au delà, le Gouverneriei 
fera tout ce qui est en son pouvoir et ce qui est de son dei 
our leur assurer ailleurs les fonctions qui leur permetlr 
Le servir la France. 

Mais je tiens à ajouter tout de suite que, comme vous | avt? 
vu dans les textes, les trois Etats associés demanderont par 
priorité à la France le concours de conseillers en tous gent, 
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us domaines, dont ils pourront avoir besoin et qu’au bout 
EM : je six mois, prévu par les accords du 30 décembre en 

‘ui concerne le Viet-Nam, délai pendant lequel tous les 
CE nnaires français demeurent en place, sous la nouvelle 
M du gouvernement vietnamien, ces fonctionnaires pour- 


° gardés par le gouvernement vietnamien dans Je cas 
y aurait pas dans l'immédiat tous les cadres qui Jui 
t nécessaires. 

” ant. mesdames, messieurs, il est un problème qui est 

1 néralement posé lorsqu'on parle des accords qui ont 

4 ; spécialement entre la France et le Viet-Nam: c'est 

| avec qui nous avons traité. Mon intention n'est nulle- 

S passionner le débat, mais je ne veux pas non plus 
es les questions, 

s d'abord à marquer que, contrairement à une opinion 

trop fréquemment répandue, la politique française en 

, hère a marqué quelque continuilé, et vous me per- 

, bien de rendre hommage à tous ceux qui m'ont pré- 

: Oudinot — permettez-moi de le dire, parce que, depuis 

suis, je men suis rendu un comple plus exact — 

ment à votre collègue M. Marius Moutet, dont I. 

\ de séplembre 1947 a définitivement orienté la politique 

en Indochine sur les voies dont eile n'est pus S rte. 

(A dissements à gauche et sur quelques bancs au centre.) 


| endant cet hommage à mes prédécesseurs, je n'oublie 
' ii qui m'a précédé immédiatement, qui est un de mes 
t qui a marqué de sa forte personnalité 

\ e permettrez aussi de rendre hommage à ceux qui ont 


cette politiqu . 


cel à France là-bas, à ceux qui l'ont représentée, à tous les 
] mimissaires de la République française, 
peux pas oublier, non plus, dans ce palais, que c'est 
l s vôtres qui y fut délégué précisément au moment où 
Ja tique française y prit un tournant décisif, (Nouveaux 
sements sur les méèmes bancs. 
Vous m'excuserez certainement si je ne refais pas l'historique 


rapports avee l'Indochine. Aussi bien celui-ci a-til été 
it cet après-midi. 


J 1e permettrai simplement d'insister à nouveau sur Ja 


convergence des opinions à ce moment quant à la politique qu 
fut choisie, et sur la bonne foi avec laquelle la France n'a cessé 
d mener. En effet, lorsque nous avons traité avec Ho Chi 
Minh, c'était dans l'espoir qu'en traitant avec Jui nous pourrions 
effectivement établir avec le Viet-Nam des relations heureuses 
et pacifiques. Nous n'ignorions pourtant, à ce moment, ni le 
| Ho Chi Minh, ni je caractère piuiôt dubitatif de Ja légi- 


tüuité dont il se targuait à la suite d'élections dont on vous a 
dit tout à l'heure ce qu'il convenait d'en penser. 

fout cela était vrai, mais, désireux de trouver un parlemen- 
t jui puisse véritablement engager son pays, nous avons 
traité avec Iui avec la meilleure foi et la plus grande des 


1 
s VOioTIies, 


Vous savez, mesdames et messieurs, de quel prix nous avons 
été payés en retour, Je n'aurai pas la cruauté d'insister. Tout 
cela est inscrit dons nos mémoires. 

Cet interlocuteur nous faisant tout à coup défaut, en septem- 
bre 1947, après avoir multiplié, une fois de plus les contacts, 
comme Île rappelait tout à l'heure volre rapporteur pour avis, 
M. Ernest Pezet; après avoir inlassablement tendu une main 
ont personne n'a jamais voulu, nous avons Jancé le célèbre 
appel de Hadong, appel lancé au nom de la France par le haut 

ssaire Bollaërt, et auquel répondit un seui homme. Ce fut 
Bao Daï. 

Nous avons traité avec Bao Daï, tout d'abord, bien entendu, 
parce qu'il avait répondu à cet appel; en outre, parce que si 
nous n'avions pas pu faire fond sur cette légitimité douteuse, 
une fois, dans l’occasion qui nous élait offerte, qui ;ro- 
vient du suffrage universel, nous n'avions plus qu'un recours, 
Cell de traiter avec la légitimité dynastique. 

fous ceux qui connatesent l'Indochine et particulii 
Pays annamites savent assez quelle est, comme on l'a dit, du 
point de vue politique et religieux, l'importance de cette dynas- 
le, le rôle joué par les Nguyen dans toute l'histoire d'Annam, 
ll Jesonante que ce nom provoque jusqu'au fond des campa- 
iës, pour que le choix de la France, encore une fois, qui ne 
pour que 


encore 


; 
rhrt : 
rerment ies 


fut licté que par une réponse qui lui avait été faile, 
ce choix fût amplement justifié, Depuis, la politique française 
Ha pas varié, mais je tiens à dire que si nous avons rencontré 
“el à lui rendre un parfait hommage sur ce point — un inter- 
‘cuteur de bonne foi, la France a aussi donné en cette matière 
UEs preuves de sa bonne foi car certains ont été surpris que 
les conditions posées par sa majesté Bao Dai, lorsque nous 
sommes entrés en négociation avec elle, fussent immédiatement 
5 memes que celles qui nous avaient été posées auparavant: 
{° l'unité; 2° l'indépendance. 

Mesdames, messieurs, le Parlement de la France à donné la 
InesSure de sa bonne foi et de sa bonne volonté le jour où ül 


| 
| 


a accepté que fut transformé 
_ 1 ñ 
de 65 ans, alors que tant d 


ce statut de la Cochinchin 


} , , \ l "ir 
HUSCS p uvalent nous INT 


presque légitimement, le droit de ne pas donner cette satisf 
tion. Nous J'avoi ut; et je crois que ceci est Ja gloire de la 
France. 

La si nde O1 lcration, l inudepenuda J 
bien que \otre éminent rapporteur, M, Dronne, m'a dit que nous 
avions it de g s mt \ descente d , 
si j'ai bien compris — depuis mars 19%. Cela est vrai, mais 
M. Dronne est suflisamimnent l r de Extreme-Orient 
pour que l'on se rend la marche du le dans 
ce secteur et de Ja 1 Î { 11 s nal | 
secoué. I suffit de voir tou \ | l | ‘ 
dernières années pour se 1 | ju ût éle f \ 
part de Ja France q le SO0F] à | 
envergure et que ce fut »* Ja pari la Frai 
de pouvoir traiter avec des Nom { s \ 
avait de possihihité, ma tout, d ett Cpel et 
cetle souvel et qu t S a! l uit I e et 
sûre À \p} tIAISSC? ] l 
au ct ei 1 Î 

Nous s done trait | 
que Sa pri let t 1919, M ES { 
la Ré] blique - Îl i sa 1 Bao D Ne 1 ù 
pas avee les mots esdames et Bao D 
et c'est €! re là un tilre ( {1 I S 
comn média | r tenté { 4 I il I l 
perso e 6 HaxI! 11 £ | l ) 
sur d es Mais al était, et 1 reste, « { Bao 
Dai pouvait ] r ce rt ‘ t tent! 
le |’ «] | t À \ LA VIS e 
Days sou pre ve Il l \| ] le 
bon Ra | e rôle, Dès 
le 5 ju is | l la 1 \ 1 Vict-X L 
en pi r lieu | \ majesté 1] Daï, et au m de Ja Répu- 
bliq M. Emi: 1] iërTt, 14 
pris d'u ell e Viet-Nar \ 
retour à d tu LIHOCI 

J'ajoute que 3 h al ée sur Île !{ | À 
majesté Bao Dai 4 par 

le d le né Lirern ince | ù 

| t'que, dt la | clah e peu] 1, Viet-N t 
librement | ti l tituti ilures. Cel { 
le P ni \ lie] Î l ll lent | 
en à pris solennellement li Ci { \'é t la | 

Ju Viet-Nam. Il se t vraiment jui de 1 ce point 
en dou La Fi é en à | Heril icrmment il lé 
demanu | — 1 just — { el 
Soit Aluit { 11 n {rail iV( 1 } à 
aussi parlalles | son | | pour I ( | 
plar ( ments r 0 le 1U 4 el u , 

En conclusi lan e x ] t 
reponui iUXx iucS 4 Lt Ï Î 
M. D itit 


les COMIMIISSAHIT 


par l'Assemblée de l'Union francaise, auraient préféré avoir 
la possibilité de ratifier trois text i d'u itrement dit 
que chaque trailé concernant un Etat terminé pût faire l'objet 
d'un projet de loi séparé, J'ai bien compris l'argumentation de 
M. Dronne. 11 v avait à cela deux motifs que je ne conteste en 
aucune manière, Le premier, c'est qu'étaient i 1 ‘eg 
d'une manière plus précise l'indépendance vraie et loriginalité 
de chacun des Etats, l'un par rapport à l'autri t l | 
c'est que peut-être en effet, si nous avions adopté cette pro 
cédure, lRS I , | \ Nam eu ent pu ëêtr ratifli 
avant que l'accord avec le Cambodge, rnier en date, ait 
été signé 

Je réponds simplement à M. Dror que l'on pouvait °en 
effet discuter sur lutilit u de l'autre méthode, et 
je crois que les deux se défendaient. Le grand argument qui nous 
a retenus en cetle matière, c'est précisément | faire 
que ces trois Etats ( u t différent 1! les 
autres, dans le temps même où ils éderaient à leur indépen- 
dance, et qu'ils ne connaissent pas non plus un sort différent 
— je veux éspérer qu'il n'en aurait rien été, mais les précautio 
ne sont pas inutiles — dans le nombre des voix qui leur auraient 
été accordées par telle ou telle chambre de notre Parlement pour 


reconnaitre leur accession à l’ind 
Je suis sûr, mesdames, messieurs, que vous reconnaitrez aussi 
la valeur de ces arguments. 
Mais les questions que m'a essentiellem 
tiennent, surtout, si J'ai bien compris, à ce 
lenteur de la décision française, et même un peu l'hésitation 
qui a pu être marquée de ci, de là, au cours des négociations. 
J'ai déjà dit tout à l'heure que depuis l'initiative prise pa 
M. Moutet en septembre 1947, il n'était vraiment plus possible 
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de parler d'hésitation dans la politique française, en cette 
matière, mais je concède volontiers que dans les mois qui 
précédèrent, il y eut quelques hésitations. Comment n’y en 
aurait-il pas eu? Désirant aboutir, la France avait accepté, 
encore une lans le consensus unanime, de traiter avec un 
homme qui s'appelait Ho Chi Minh; celui-ci ayant fait brusque- 

t 

LI 


' 1 
1 » À 


ment défaut, comment la France n'aurait-elle pas tâtonné ? 

Et M. Dronne, qui a bien voulu rappeler cette date décisive 
du 9 mars 1945, qui fut celle du coup de force japonais, sait 
assez quel était l'état de la présence française dans Ia pres- 
qu'ile ind hinoi e à « lle époque pour reconnaitre que Je 
hs L 4 1 ! | QUEIQUE [e lui) iCcs 

1 CRE D 11 

J été I «li ju n'y à pas eu d 1 louté 
« h \ ] Mais je crois pouvoir dire au 
Co la 1 blique que la France n'a nullement à rougir 
« Hort qu 1 Ï à tant dé crseverance, à 
l l t de Le ] s plu qu'elle © i à rOuUcIr GC SOI 
] Irop souvent on l'entend dire, mais personne, je pense, 
| qu'au ! le ce débat un solennel hom- 
nage 1j t'I I ] te assemblée et, par ma boucht 
] le Gouvernen it, à tous Franca qu t fait en Indo- 
el qui à été fait non seulement pour le prestige de la 
France, mais pour le biem des populations indochinoises, 
Mesdan nessieu depuis Pigneau de Behaine, depuis Pavie, 
qu hormnm it marqué ce pays de l’éempreinte française, 
que d ivants, de professeurs, de missionnaires, de colons, 
le fonclionnaires ! Mais, m'’associant aux paroles que pronon- 


1 ‘heure votre rapporteur, M. Dronne, vous me per- 
rez bien de saluer, d'une manière particulièrement aflec- 


Ji) 
tueu et particulièrement respectueuse aussi, nos soldats. 
(h JS ap} laudissements à droile, au centre et à gauche. — Sur 
ces bancs Mmes ct MM. les sénaleurs se lèvent.) 

Un énaleur } dr nle, cn Zres ç int à lei {rêéme quut he. 
P han it t 


M. Dutoit. À ba: la guerre ! 
M. Georges Laffargue, Lis n'ont pas déserté, ceux-là ! (Inter- 
ruplions à l'extréme gauche.) 


M. le président. Ecoutez M, le ministre, je vous en prie. 


M. le ministre. L'armée française, mesdames, messieurs, a 
continué à servir là-bas, en demeurant fidèle aux traditions 
d'honneur qui n'ont cessé d'illustrer nos drapeaux et je dois 
donner, du haut de cette tribune, lassur e à Mmes et MM. les 
sénateurs que le Gouvernement de la République ne tolérera 
pas qu'on essaie, comme je Fai dit ailleurs, d’'assassiner nos 
soldats dans le dos, (Apnlaudissements à droite, au centre et 
à 5 ae.) Le ravita nent qui leur est nécessaire leur par- 
viendra, les reièves qu'ils attendent leur parviendront aussi 
{ | Gouvernement ne tolcrera pas davantage que continue 
À ren ir lans le PAVS « ‘(le bominable impagne de 
nn nges et de calomnies qui n’a servi qu'à déshonorer ceux 
qui | menée, (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs 

Mesdames, messicurs, en terminant, je ne puis faire mieux 
que rappeler ce qu'a toujours cherché la France, La France 
n'a pas cessé de rechercher la paix, et tout l'effort qui a été 
poursuivi depuis 1943 et jusqu'à ces accords, qui sont l’abou- 
Ussement de ses efforts sur ie plan poitique, tous ses efforts 
ont ! lu à paix. Il est faux de dire que nous avons 
cherché à faire dans ce pays une politique de reconquête. 
Cela | et cela est criminel 


M. Léon David. C'est pourtant la vérité. 


M. le ministre. 11 est absurde de dire que nous espérons 
d'une seule solution militaire la solution du problème qui 
nous à angoissés là-bas et qui oous angoisse. C’est d’une solo 
tique et militaire qu'il nous faut l’attendre. 

Mais la solution politique, si ces accords n'avaient pas votre 
sanction, serait privée de quelque chose de capital. L'effort 
français Vers la paix, nous n'avons cessé de le dire, a été 

iations vraiment inioterrompues, par une 
ssé d'être tendue, mais qui, encore une 
fois, a souvent été rejetée, Du haut de cette tribune, aucun 
ministre de Ja République ne pourrait dire autre chose que 
ceci: la France continuera à rechercher, en accord avec les 
gouvernements des pays associés. 


M. Léon David, À faire la guerre ! 


L] 
M. le ministre. toutes les voies et tous les moyens pour 
rétablir rapidement la paix dans ces pays. Mais je mets en 
garde, avec beancoup de sérénité mais un peu de tristesse 


aussi, certains esprits, dont la générosité n'est pas contestée, 





mais qui lancent parfois, inconsidérement peut-être, Q 
vers telle ou tel'e solution dont on ne se rend pas 
arfois elle risque de retarder la solution de paix 
À faire avancer. 

Mesdames, messieurs, j'attire aussi l'attention 
sur le fait qu'aujourd'hui où nous reconnaissons 
nements souverains indépendants au sein de YUni 
il n'est pas concevable, pour un gouvernement d . 
blique, de s'engager sur lel ou tel moyen de rélabl 
sans avoir eu l'accord des gouvernements aux 
reconnu l'indépendance et la souveraineté. 

Malgré toutes les difficultés qui nous a 
l'atmosphère assurément lourde qui est la nû 
malgré le climat si incertain qui est celui de l'Ex 
et qui nous donne à penser que Ja solution de ] 
bien ne pas re, hélas! seulement des hor 
nous apportons l'indépendance ct l'espoir de Ja | 
tout cela, je pense que ce soir, par votre voix, Ja Fi 
tout de même se féliciter de ce qu'elle a fait, Cor 
sentiment patriotique qui a toujours anim: 
je suis sûr que ce sera un très large vote qui a 
jeunes Etats de l'amitié de Ja France, à l'heure 
elle, ils accèdent à leur souveraineté et à leur ind 
ayant accompli ainsi, nous voulons l’espérer, un 
vers la paix et la réconciliation. (Applaudissem 
au centre et à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Durand-Révile. 

M. Durand-Réville. Monsieur le ministre, sensible à 8 
appel, comme à celui de M. le rapporteur de la cor 
de la France d'outre-mer, comme à celui égalemen 
rapporteur pour avis de la commission des affaires 
je ratifierai parce que, par suite de ce défaut de 
dans les périodes qui se sont succédé avant et apr° 
défaut de continuité pour lequel, monsieur le mini 
invoquiez tout à l'heure pour le Gouvernement de ] 
blique des excuses d'ailleurs, dans une certaine mesur 
bles, et, depuis la capitulation japonaise, la siluati 
rapports entre l'Indochine et la France est deve: 
d'une part, parce que ia conjoncture internationale 
part est, elle-même, devenue telle que j'estime qu 
aujourd'hui la seule solution que nous puissions ‘ad 

Il n'en reste pas moins que cette ratification appel 
ma part un certain nombre de critiques et qu'elle n 
en outre, un certain nombre de questions aux 
serais reconnaissant à M. le ministre de la France 
mer de bien vouloir répondre tout à l'heure. 

Mesdames, messieurs, le projet de loi soumis à not 
bation par le Gouvernement tend à approuver les à 
nissant les rapports entre la France et les Etats as: 
Viet Nam, du Cambodge et du Laos. Lorsque l’accord du 
a été signé avec Sa Majesté Bao Daï, la date du 31 dé 
avait déjà été indiquée comme date limite pour la ratit 
sans, ajoutait-on, que « cette date eût un caractère im] », 

L'opinion publique française s'étonne, d’ailleurs, de 
moiements de notre politique, cependant qu'il appara 
les gouvernements anglais et américain soient enclins 
naître rapidement les nouveaux Etats associés, 

La facon inusitée dont s’est engagée cette procédure 
fication va sans doule poser un cas de conscience 
certain nombre de ceux auxquels elle est demandée. 

Examinons, d’abord, l'accord signé le 8 mars, entr 
sident de la République et Sa Majesté Bao Daï. 

Il comporte de singulières lacunes et ses stipulati 
souvent entourées d'une obscurité regrettable. 

Les questions essentielles qui étaient à régler relèvent 
trois catégories, D'abord celles qui ont été effectiv 
réglées, au moins dans leurs grandes lignes: co-exi 
comme vous l'avez dit monsieur le ministre, de deux : 
égalité de droit des citoyens français et vietnamiens, 
juridique des Français et des étrangers, union m 
union douanière indochinoise, 

Celles, ensuite, qui concernent les intérêts reconnus con 
étant communs avec le Cambodge, le Laos et l’ensemble 
l'Union française. Ces intérêts, d'après les textes qui 
sont soumis aujourd'hui, seront harmonisés par des 
nimes mixtes, dont le fonctionnement doit être arrêté par 
conférence inter-Etats qui se tiendra prochainement. 

La compétence de cette conférence s’étendra au service 
transmissions, au contrôle de limmigration, au commi 
extérieur et aux douanes, au Trésor ainsi qu'au plan dti 
pement. 

Il reste, enfin, un certain nombre de questions qui. bien que 
de première importance, monsieur le ministre, paraissent avor 
été purement et simplement omises dans Faccord du 8 mar’. 
Parmi celles-ci: la question des communications maritimes, us 
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mmunications terrestres et ferroviaires, celle de la produc- U n’est done pas surprenant qu’à l'heure présente ! 
Lu de la distribution de l'énergie, le régime des ports, ciateurs ne trouvent personne de l’autre côté de la table. La 
| mitation et le statut des bases stratégiques. ratification des accords, cependant qu'inéluctable t Con- 
“sg jai bien compris la procédure d'application prévue par joncture que nous avons contribué à créer, fera d raître 
rds du 8 mars, celle-ci comprend deux étapes su =. | es dernières d il qu x \ S 
. encore qu'elles nous 2ppor 1 
rd, la conclusion entre Sa Majesté Bao Daï et le haut financier en comp 
aire de la République de conventions particulières et ] raisonnable eut | i- 
z es, valables jusqu'au rétablissement de l'ordre et de | tion à cpoque ou 
‘ ni A = : | protégeant nos intérêts en Indo e. \1 | 
Ensuite, la réunion &e cette conférence intler-Etats, à laquelle | ble au li. n { à Î $ 
allusion tout à l'heure, chargée de régler l'ensemble | leurs lé Lis $ 
blèmes réservés dont j'ai indiqué à l'instant u rlain le la maioi 
\armi les plus importants. RES at 4 
que once du : mars précise in fine que la décla- | 4 .. ; M M N a ma : 
, du à juin, ainsi que les conventions complémentaires 4 ras PP) rie eg + 
au ymporte, seront soumises à l'approbation du Parlement te # Vhui Ads obcs Se S 
{ s et des instances vietnamiennes,. , & do _ se aire - sn 
procédure paraissait tout à fait logique, puisque les cg * er 
portantes des questions à résoudre n'avaient p été | S s'Aerrirog +4 | à 
Æ 8 Imars et devaient faire l'objet, soit d'accords parli- ee æ » t Î | 
( avec le Viet-Nam, soit d'un accord inter-Etats, re rar È ù 1 
I} paraissait donc normal que le Parlement ne fût amené à | ce y: ra . | Ver les 4 ent, 4 ] de 
: parti qu'après avoir eu entre les mains, non seulement | Pr Pr pierres : si 
‘ | du 8 mars, mais aussi les conventions annexes. | a Ou bien le (Co ent ava \ ri our- 
j! est surprenant de constater — je l'ai dit en commission à ra pporke: pide t les conventions. ou 1 il - 
N, le mimstre de la France d'outre-mer — que le projet de loi maäit « n'il devait att qu'a et nvent 
au Parlement ne fasse aucunement mention des conven- tout homogèn 
: annexes qui, seules, donneront leur véritable sens à l'acte | [) te f tait-il, si n'éliez pas en état 
is est demandé auj®urd'hui. | l'apport Pa it l'approbatio es « ( ns y 
voudra bien convenir qu'il en est de mème en ce qui | a longtemps que vous à hâter la 1 | 
ne l'accord avec le Laos. Par contre, comme il nous l’a | cette q ; 
expliqué tout à l’heure par M. le ministre, en ce qui con- | C'est, enfin, not M. Delferre qui 
le traité avec le Cambodge un certain nombre de conven- | nation pré LI en | EL avec peau 
annexes Sont soumises à ratification. Ces conventions ne coup plus d ue la c 
t pas d'ailleurs de certains des problèmes laissés dans la Cochinchn 
jusqu'à présent, I semble bien, jusqu’à plus ample |! 1 in 
é, qu'il en soit ainsi des questions de la sûreté, du stalut fical , Mais qui temps — €t avant 
bases et des garnisons françaises, du sort de l'enseigne- lat il S l ù 
supérieur ainsi que de l’ensemble des questions économi- : rizières 
t financières et du plan. Aujourd'h tait M. Defl 
n'avons pas connaissance qu'aient été abordées les umet (LL D Æ 1! | 
ions de navigation fluviale, des chemins de fer, des ports in monde, Si nous CN aPprouvu | P ; 
marine marchande, de l'aéronautique civile et des ser- conditions d'ap] dd ; 
vices météorologiques et géographiques. | der tre « Raliliez 4 le S; 9 VOUS dire pins 
tends bien que l'argument de M. le ministre de la France tard Ja tion ls rs. 3 Le 1 
tre-mer sera que l’on veut présenter l’ensemble des con- pes nt we à ex sms 5: 4 Me KLEP - 
ons annexes lorsqu'elles auront été toutes signées, C'est | AXE pe ET Et ” 7 ne : . 
son pour laquelle celles de ces conventions, qui seraient | Ven arr ac pla one er ae L 
intervenues, ne nous sont pas aujourd'hui présentées meth Sr ou : : negpc ! . Tir 
ratification, On ne nous promet Ja demaude de cette der- à M. Le ne per régal te 
: « . x "E A FTP . } a intuIetuues qui ri lil LU POUF INOoI 1 ur Le { a 
que pour plus tard, IL semble bien, d'ailleurs, que les | _. LE Sadipf ess a dy fort 
nventions annexes effectivement signées ne représentent lo à axe Cbésnt essaie teint MA pe LUNA dù Eu 
ore qu'une faible partie de l’ensemble et ne touchent pas | D'abord, M. le pres cor du Mens li Ce GOUTTES | L 
particulier aux intérêts vitaux de la France. | Late 3 a gel, molle arc ich le nt Pit, - ? 
: avant-hier en commission, I s'en surprendra d'autant moins 
Cependant, la conclusion que je voudrais tirer de celle pre- | au'il a affirmé lui-même l'A blé t le — et je 
mivre série de critiques, c'est que votant la ratification qu'on | ha Ar du, rames À s- LE dut nt ‘nù 
s demande aujourd'hui — et que nous allons voter — à la | : iniéres NET Des En use LL ‘ 
"A : saurait OICTeF QU Mi AltLautiuUC 40 1 | | 
lu transfert de pouvoirs de la France au Viet-Nam inter- | maagnes abiect | 
venu le 30 décembre dernier, la souveraineté du Viet-Nam | "Hé bien 4 iccord avec lui, m vec ] | 
deviendra entière, sauf limitation sur les quelques points que | 5 a ER bte AT SU Ur 1 
M. le ministre de la France d'outre-mer nous a précisés tout | distan | à t ps ‘e (at { 
1 i î t it 111 1 Lt | 1 
à l'heure. | il faut approuver sans réserve les mesures prises derniérerment 
Pour ie reste, par conséquent, la faculté de transaction du par | Gouvernement contre le sabotag ] itaulerment «4 
Viet Nam vis-à-vis de nous ne dépendra plus que du gré de nos troupes ; mais on voudrait connaitre les 1 
ses seuls dirigeants. Avant donné, par avance, tout ce qui en faveur de la tolérance à 1 méme d \ repri int du 
nous était demandé, nos négociateurs, pour défendre les inté- prétendu Gouvernement qui vient d'être ri 1 en Indochine 
réts de Ja République dans les discussions qui se poursui- par l'U. R. S. S. de sais bien que l'on me di e re] D- 
vent, seront à peu près désarmés. C'est ce qui me fait dire tant n'a qu'un caractère absolument offici ivHé 
qu'on n'aurait pas dû signer les accords du $S mars sans Y est surveillée et connue, et je fais, m bien volontiers 
inclure les questions fondamentales de sauvegarde des inté- confiance aux services de M. le ministre de l'intérieur sur ce 
I français, point. 11 n'en reste pas mo vrai que ( | Î 
lout zu moins, cette faute ayant été commise, fallaitil celle représçnlati itIcIeuse, NOn reconnue, 1 ss 
Saisir immédiatement Îles commissions d'application des s'édifie l'arsenal de tracts, d'affich ( el d 
ards sur les questions non encore abordées dans les dis- meelit auxquels, monsieur le mi Ë 


Cussions, en réservant pour plus tard la mise au point de 
eues déjà réglées dans leur principe. 

C'est la politique inverse qui à cependant été suivie. Nous 
avons discuté pendant des mois sur des questions d° 
culturel, administratif, faisant ainsi. le jeu des négociateurs 
Vielnamiens es paraissent avoir ainsi éludé la discussion de 
questions également fondamentales. Is pensaient, à juste titre, 
qu'acculés par les délais que nous avions définis nous-mêmes 
pour la ratification et pressés par la conjoncture internationale, 
nous serions amenés à céder à toutes leurs exigences, pour 
ne pas prendre la responsabilité d'un échee, 


ordre 





sion tout à l'heure — grâce auxquels chaque 


même, est saboté le sacrifice de nos Idat 12p tissen 
au centre, à droite el sur divers bancs à aauchi 
J'ajouterai à cette question avec aut nt di ! et d 
modération que je le po ral | di Fr: 
intentio du Gouver t t ( \ le ] 
de la position qu'occupe avant orient { l 
Je ne saurais :iCI « ntester l'aut 114 q ms Ot . CII 
assume présentement la charge de préparer eu | 
aux fonctions de commandement administrauf outre-mer... 
M. Marius Moutet. Ce n'est pas élégant! 
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M. Durand-Réville. cependant qu'il fait imprim sous sa , malgré tout intéressant à relever, que S. M. Bao D 


signature dans un journal, dont le moins qu'on puisse en dire 
est qu'il n'est plus ni un témoin, ni un chrétien, les 
les paus abormi sur le comportement de ceux 
de nos enfants auxquels nous demandons, en Indochine, le 
rifi le leur vie pour la défer qui, après les 
lo! 1 msentons aujourd'hui, ne saurait plus 
Ie que Comme un idéal, 


désormais, 


Calor iables 


ie di { 


co { Pt Ï 1] quiconqi 
le général Corniglion-Molinier. Voulez-vous mme permettre 
Fromnpre ? 


de vou 
M. Durand-Réville, Je 


M. le président. !: 
Moluuer, avec lautor,sation 


M. 
cujet 
Petit: 

« Mon général, permetlez-moi de venir vous apporter une 
précision concernant le drame d'Haïphong. J'apprends, en effet, 
que vous l'avez évoqué en me citant, à la tribune du Conseil 
de la République, le 24 janvier 1950. 

u Vous avez, dans votre intervention, attribué à l'amiral 
Battet une part directe dans ces tragiques événements, Or, cet 
officier général, sur là parole duquel repose, jusqu'à présent, 
tout ce que nous savons officiellement à ce sujet, n'a eu abso- 
lument aucun rôle à jouer à Haïiphong. I n'était pas présent à 
l'époque; il n'était pas investi d'un commandement en Irdo- 
chine et se trouvait en mer dans l'océan Indien, Je suis per- 
suadé, mon général, que vous aurez le désir de faire la rectifi- 
cation que les amis de la vérité paraissent devoir à un homme 
éminent, qui à Si courageusement servi. 

« Je prend: done Ja liberté de vous adresser cople d'uns recli- 
fication que j'ai envoyée ce jour au journal l'Humanité, source 
de votre information, » 

Je dois la liberté à l'amiral Battet: c'est grâce à lui que j'ai 
pu rejoindre le général de Gaulle en 1941. 

Lors de l'intervention de M. le général Petit à la tribune de 
cette Assemblée, je n'avais pas les éléments pour le défendre. 
Je heureux de pouvoir le faire aujourd'hui, (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite. 


Mile Mireilie Dumont. Le bombardement d'Haïphong à cepen- 
dant eu lieu! 


M. Vanrullen. Mais la rectification n'a pas 


M. Jean de Gouyon. Monsieur Durand-Réville, voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


ile 
vous el 
parole est à M. le 
de l'oratcur. 


le général Cornigliion-Molinier, Je voudrais 


lettre cette personnalité a adressée 


Corniglion- 


vous lire à ce 


une qui au général 


SUIS 


eu lieu. 


M. Durand-Réviile. Volontiers. 


M. le président. a parole est à M. 
sion de lorateur. 

M. Jean de Gouyon. Je voudrais corroborer ce que vient de 
dire collègue M. le général Corniglion-Molinier. J'avais, 
moi aussi, été très frappé d'entendre le général Petit à cette tri- 
bune, attaquer l'amiral Battet. J'ai pris mes renseignements ; ce 
jour-là, l'amiral Battet se trouvait sur le croiseur Tourtille en 
route vers Madagascar, et ce n'est que trois jours anrès le 
combat d'Haiphong qu'il est arrivé à Singapour. Le journal 
l'Humanité le savait: il a d'ailleurs recu, le 23 novembre, un 
démenti, qu'il n'a jamais publié, bien entendu. (Applaudisse- 
ments à droite, au centre et sur divers bancs à gauche.) 


le Gouvyon, avec la permis- 


: : 
Uotuvo 


M. Durand-Réville. Je suis heureux, mesdames et messieurs, 
de cette occasion qu'ont eue nos collègues de préciser ce point 
d'histoire ; il était important de l’élucider. 

I n’en reste pas moins que M. le ministre de la défense natio- 
nale à fait justice de cette calomnie, de façon définitive, à 
l'Assemblée nationale, Il a indiqué l'une des sources auxquelles 
s'est informé, si l'on peut ainsi dire, le savant haut fonctian- 
naire qui compromet ainsi sa plume dans la boue. L'auteur 
des articles en question n’en a-t-il pas avoué une autre en Ja 
personne de l’un des plus insignes peut-être des collaborateurs 
annamites de l'occupation nippone ? 

Je sais bien qu'on répondra, sans doute, qu'il tant éviter de 
faire des martyrs. J'en suis bien d'accord, mais je demande si 
c'est faire un martyr que d'exiger une solennelle rétractation 
de calomnies qui relèvent de la diffamation, ou de deman- 
der à leur auteur de renoncer À enseigner les frères de ceux-là 
mêmes, qu'il accepte de couvrir d’ignominie parce que, eux, 
acceptent de se faire tuer pour l'idéai de leur patrie. 

J'en arrive à ina deuxième question... 

M. Primet. Au banquet! 


M. Durand-Réville. Soyez tranquille, j'en arrive à une question 
beaucoup plus réaliste, mon cher collègue. Elle consiste à 
demander au Gouvernement la façon dont il interprète le fait, 





bstenue de reproduire, dans sa réponse, le paragr 


dr 
à la ratification, par les instanges vVielnaniennes 
üons complémentures à intervenir. 

Je sais bien que, dans cette réponse, notre inter 
déclaré donner « à ce texte » son plein et entier à 


N'y at-il pas là une subtilité impliquant l'agrémi 
au texte reproduit qui le précède, cependant que nou 


nous, qu'il s'applique à l'intégralité de la lettre à lag 
Bäao Dai répondait ? 
Quelles sont, dans ces conditions, les pfécautions q 


vernement à prises pour le cas où les négociations, 
peut le craindre, sur ces conventions complément: 
raient à des conclusions inacceptables par le Parleme: 
République, pour que la ratification qui nous est d 
aujourd'hui ne soit pas incompatible avec Ja défense 
rèts fondamentaux de la France ? 

Dans le traité combodgien du $S novembre, troisième 
je lis: 

« S, M. le Roi du Cambodge, informée des condit 
convention franco-cambodgienne concernant Flunil: 
Nam, déclare expressément que la signature du prés 
ne constitue en rien une renonciation aux droits et inter 
le Cambodge pourrait faire valoir à l’égara de la Cochin 

M. le ministre a bien voulu nous répondre tout à [1 
l'ai noté avec intérêt et l'en remercie, que la Républiq 
çaise avait prèté ses bons offices dans une négociation 
en cours. Je me permettrai de lui demander simplemi 
tude que le Gouvernement prendrait dans le cas où ces 
tions aboutiraient à une impasse. 

Si le ministre n'avait pas tout à l'heure répondu avi 
coup de pertinence sur ces différents points, j'aurais 1 
dans cette enceinte les questions posées par mon coll 
ami M. Laurain, à l’Assemblée de Versailles et par n 
lègue et ami, M. Castellani, à l’Assemblée nationale, su 
minorités existant au Viet-Nam. 

J'aurais demandé, mais le ministre m'a répondu par 
qu'il nous soit donné tous apaisements sur la protection 
nous continuerons à entourer ces nobles et douces pol 
Faïs, dont le ralliement spontané autour d'Auguste Pa 
l'ua des épisodes les plus touchants de l'histoire de la « 
ion francaise. 

J'ai noté également — et cela me dispense de poser | 
tion — les déclarations de M, le ministre de la France « 
mer en ce qui concerne la liberté de navigation sur le M 
et la liberté’ de l'utilisation du port de Saïgon en vue du 
taillement du Cambodge. Je le remercie d'avoir ainsi 1 
par avance aux préoccupations dont je m'étais permis de 
vrir à lui avant-hier au cours de la séance de la commi 

Je sais bien, parce qu'il a bien voulu me le dire d 
cours de cette séance, que M, le ministre de la France 
mer ne veut pas envisager les suppositions extrêmes, C' 
en m'excusant auprès de lui que je lui rappelle l'artick 
date du 24% janvier écrivait M. Léon Blum, dans Le Pop 
posant la question suivante: 

« Comment les socialistes, disait-il, refuseraient-ils ieurs 
à une indépendance du Viet-Nam, négociée avec Bao Dai 
vrai, mais valable à l'égard de tous les Vietnamiens, Il 
Minh et ses partisans comme les autres ? » 


ilt 


Je sais que le Gouvernement, parce que vous me l'avez 


monsieur Île ministre, fait sienne cette interprétation, n 
que je vous demande, c'est quelle serait la position ju 
— j'insiste bien sur le terme « juridique » de la France - 
que nous aurons ralitié les actes soumis aujourd’hui à no- 
bérations, quelle serait, dis-je, la position juridique de la | 
si les négociations que poursuit à Moscou, avec une inqui 
persévérance, le général Mao Tsé Toung, aboutissaient 


résultat que, par la force et non, par conséquent, par des : 
tions démocratiques, les états d'Indochine étaient envahis « 
voyaient imposer un régime de démocratie populaire où M. 1 


Chi Minh jouerait, aux yeux du monde, le rèle qu'as: 


avec plus ou moins de sécurité et de bonheur, dans les } 
satellites de l'U. R. S. S., MM. Bierut, Gottwald et consort- 


Sans doute me répondra-t-on que, dans un cas comme 


que je me permets d'imaginer, {out accord serait définitivernen 
balavé. J'aimerais qu'il soit, malgré tout, entendu qu'aux veu 
des hautes instances internationales, l'engagement qu'on 1 
valshle que vis-a- 
démoct 
ques correspondant à la dernière conception occidentale 


n'est 
par 


aujourd'hui 
établies 


demande de ratitier 
d'instances vietnamiennes les voies 
cette démocratie. 

M. le ministre. lermetlez-moi de vous interrompre. 


M. Durand-Réville. Je vous en prie. 


t 


Î 





16 


M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l'autori- 


sation de l'orateur, 

















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 1% FEVRIER 1950 469 
ou » ‘ : . + : meyi mia À niir rat » t f : 

M. le ministre. Mon cher sénateur, je vous remercie de me présents, mais je CroIs que MOR ENUMETANON SEIAN à a 

“mettre de vous interrompre. À celte question que vous incomplète et injuste si je ne le nomimais pas, Je pelise 4 cel 

eZ eu l'amitié de me poser en cComIiIssSIOoNn, je n'ai aucun hormimi Qui SiIC£e ans notre ASst mbiée, cet homme ont 111 

il ä répondre. , peu è pas parlager touJu ils toutes les { pinions, mais d æ 

Je ne puis dire que le Gouvernement fait sienne l'interpréta- A Ha! Il DIGr "QU N VUS OR RSR EURE 1 lu ; di 
on de M. Léon Blum. Ce n'est pas ce que J'ai voulu dire, Si le courage Et la lOFaut nommé notre collègue M miss 
ci bon souvenir, j'ai dit devant la commission que je n'envi- Moutet. (Applaudissi 
sageais pas les solutions extrèmes et que, effectivement, Si j \ tte brève intervention que jt 
somme vous le savez, si cette solution extréme que vous avez veux faire | s ligures, c'est pal que, il 
envisagée se présentait, il n'y aurait plus, hélas! de problème \aturel nt | »: à cel pel qui a été lancé le 

résoudre, car — vous le savez très bien, tout Je monde le 17 mars 1447, à tout 5 illes spirituelles du Viet-Nam. Il 
cuit! — ce serait l’éviction totale de la France. In ! | ( | que j'ai fait nn voit 

Par conséquent, c'est à votre derniére formule qui je me égalen | f { | s pl \ di 
rallie et à laquelle je donne mon accord, Fi l ) \ la ne el œu 1 en 

tent Î il \ ét il | { } 1 

M. Durand-Réviile. Je vous remercie, monsieur le ministre In s tem ! 

J'en arrive à la dernière question sur laquelle je désirais ques difl les pa f | nl $ 
attirer l'attention de M, le ministre de la France d'outre-mer, uns et le l etat, 
Elle concerne les droits des Français, personnes physiques ou \ { \ l à France et fran- 
nersonnes morales, dans les nouveaux Etats associés, A l'égard Ça Ci la q l il ( | Ù | * 

ces droits, nous ne savons au’une chose, c'est que Français je vo ( ion 
et Vietnamiens seront assurés de l'égalité de traitement. Sert 

Qu'il me soit permis de dire que celle aflirmalion ne nou En LU | ela d 
s porte pas grand'chose, car le droit d'établissement est un ju S nes ( i 1 in! pa 
principe de droit publie international. reil débat. Nous devo il want tout, 1 S 
_ Je relève, dans les accords du 8 mars, la phrase sybilline partisanes. Nous SON les | | \ 

ix termes de laquelle le gouvernement du Vietnam partici- sommes des 1 en | W 
nera, s’il l'estime utile, au capital des entreprises classées dans d'approbaltu 
un secteur dit « d'intérêt national ». Et je suis sûr q 1] 

Depuis quelques années, nous avons appris qu'en matière pulal en me dcléguant à cette trinine rt Hre 
le « secteur national », les courants d'air passant par des portes pPOsIUOn VIS-d-\ li IS au 5 I | 1e Je 
que l'on entr'ouvre, ne tardent pas à arracher Ja porte, Que va ur ra elopper notre thèse en partisan, Da in p 
être ce « secteur d'intérêt national » ? Qui en déterminera les blème aussi grave qui engage le pays tout entier, dans un 

ilères ? Les plantations de caoutchouc y figureront-elles ? problème pareil qui est d'intérèt national, 1 ny à pas de thesi 
Et les mines de charbon, et l'industrie chimique, et la verrerie, parlicuhere, 1 y à la Un le la Frat l basée sur le 
{ Ja cimenterie, et la navigation fluviale et finalement tout ce consentement libre d us les peu] la ilé et dans 
jue les Français sont allés investir à tout jamais en Indochine la fralernit 

vous leur en avez rendu hommage et ils vous en seront S'il me fallait un exemple, je le prendrais le rapport di 
reconnaissants — d'épargne, de travail, d'intelligence et d'es- M. Devinat, à l’Assemblée nationale, Je vous li ti} t 
pérance ? ces quelques lignes: 

On n'ignore pas que, par le jeu du secteur nationalisé, et « Si le Cambodge, le Laos et le Viet-Nam peuvent faire jou 
par suite de la progressivité et de la rétroactivité de l'impôt, d'hui l'épreuve de leur souveraineté, c'est pat qui | 
par tant d’aûtres moyens de même nature, largement mis au avons garantis des périls extérieurs, c'est pa que no Vo 
point à Ja lumière de nos propres expériences, l'expropriation respecté leurs institutions et leurs mœurs, c'est parce que nous 
pure et simple est devenue monnaie courante, Croyez-vous que avons sauvegardé leur individualité propre el | 
les nouveaux Etats associés se priveront d'appliquer chez eux spirituelles, » 
les méthodes dont nous leur avons donné chez nous le spec- Il me semble, mesdames el messieurs, qu {l es à él 
tacie ? définie la véritable P | qu de la 1 inice, \p | { emeont! } 

Le Gouvernement de la République y a-t-it songé ? Quelles Du Cambodge et du Laos, je vous avoue que ji is parlerai 
sont les précautions et les garanties qu'il compte prendre pour fort peu, bien que j'aimerais vous en entretenir longuement, 
parer à des éventualités de cette nature ? parce qu'il n'y à pas eu en réalité de difficultés entre les gou 

J'en ai terminé. A Versailles, monsieur le ministre, vous vernenments de ces pays, depuis longtemps installés et les repré- 
oneluiez que « ce serait bien peu de chose d’avoir réalisé sentants de la France métropoltta bas. M e cr que ji 
utre-mer une œuvre très considérable et méritoire, si Ja Marque \ un devoir si li dluais au pa la fois 
France ne gardait pas, pour l'avenir, des responsabilités envers les IVETaIT les gouvi nis et les populat Icux 
les peuples dont elle assure l'ascension Ki Y \ppl { ! 

Ce n’est pas à vous, monsieur Je ministre, qui avez eu un | it Î tidé] | f ( 
jour la bonne grâce de me citer, que j'apprendrai que c'est D ( M et 
là une idée qui m'est chère. Mais la contrepartie de ces res ela n n q | | 

msabilités, voyez-vous, ce sont des droits, et n'apel S \npla 

<, pour ma part, plus de raison de résigner les une que { \ } { 
d'abdiquer les autres. (Applaudissements.) dit s ont ] h 

6: 1 | À en Li 1 I | 

M. le président. La paroïe est à M, de Merdilte. cela mé p ) , 
M, de Menditte. Monsieur ie ministre, mesdames, messieurs | U rx 
n montant à cette tribune, j'évoque tout naturellement, me | ; | ! 
‘mble-t-il, le souvenir de quelques grands parlementaires qui | ( 
nt honoré à la fois les Assemblées qui sont tenues dans | # 1 : | 
ile salle et ce que nous pouvons appeler — c'est une réalité | | 

l'amitié franco-indochinoise. | sers 

Je pense à cet homme qui s'appelait Paul Dourmer, qui fut | 

président du Sénat, avant d’être président de la République, | ‘ ( 

t qui en Indochine a planté des jalons qui ont servi celte ue ak. 

itié entre les peuples de Ja métropole et les peupies de la re | 
péninsule indochinoise. ss a ; 

Je pense à Albert Sarraut qui siège aujourd'hui dans une ‘PP ah 
autre assemblée, dont il est, je crois, le doyen d'âge et qui . Hi me fau donc aller vite, Hier, la Ru | ù 
fut, lui aussi, un des pionniers de cette amitié. (Applaudisse- le gouvernement de Ho Chi Minh. Nous n'as | | 
ments.) perdre. Nous pouvons nous pencher sur ce proble nou 
Je pense à quelqu'un, plus proche de nous, puisqu'il a appar- n'avons pas le droit de nous atlarder, Celui qui, avant tout, 
tenu au premier Conseil de la République et dont certains d’en- doit désigner quel est le gouvernement régulier, lé gouvert 
tre nous se rappellent d'une façon très précise la silhouette, ment devant lequel tout le monde doit s'inchnet ns ces 
à M. Bollaert qui fut envoyé là-bas, dans ces territoires, pour pays d'Indochine, c'est, je crois, le représentant officiel di 
essayer, lui aussi, de ramener la paix entre ces diverses popu- l'Union francaise, c'est-à-dire le Président de la République, et 
lations et nous-mêmes. (Applaudissements.) ce n'est pas le chef de tel ou tel autre pays étranger. On attend 

Enfin, je vous avoue que je suis un peu gèné pour le dire, cette ratification du Parlement, on attend que la France do 
car il est beaucoup plus facile de parler des absents que des officiellement son adhésion à ces accords, Je voudrai np) 
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ment faire un effort de synthèse pour vous prouver que ces 
accords tiennent compte des intérêts légitimes de deux | mr 
qu'ils créent une collaboration totale et qu'ils préparent la paix 
en permettant aux peuples de s'exprimer librement. 

Accord, c'est le mot employé, mais les mauvais esprits, il en 
est partout, prétendent qu'il s'agit d'un simple échange de 
lettres et qu'il n°y a pas eu accord au sens juridique du terme, 
au sens du droit international. 

Eh bien! oui, mesdames, messieurs, échange de lettres, nous 
sommes d'accord. Mais tout de même, quels siwnataires à ces 
lettres! D'une part, le plus haut magistrat de ja République 
française, de l'Union française, le président de celte Union et 
de cette République, M. Vincent Auriol et, d'autre part, Bao Daï, 
dont on peut penser ce que l’on voudra, mais dont je voudrais 
dire simpiement, en pensant à ceux qui ont l'habitude de le 
critiquer avec le plus de véhémence et de violence, qu'ils 
doivent tout de même lui reconnaître une certaine compétence 


? 


et une certaine valeur puisque, si mes renseignements sont 
exacts — et je crois qu'ils le sont — Ho Chi Minh l'avait choisi 


comme conseiller suprème de son gouvernement, Concluons 
sur ce petit paragraphe en disant simplement qu'il vaut mieux 
échanger des lettres que des balles. Je crois que sur ce point 
nous serons tous d'accord. 

Nous traitons done avec Bao Daï, et nous ne traiterons pas 
avec Ho Chi Minh. Pourquoi ? Pour une raison qui est tout à 
fait d'évidence, c'est que, pour faire la paix, il faut être deux, 

Nous sommes obligés de reconnaitre que, si quelqu'un à 
rompu la conversation, ce n’est pas Bao Daï, c'est Ho Chi Minh. 
Rappelons une date que nons n'avons pas le droit d'oublier et 
que l’on a rappelée à plusieurs reprises ce soir, cette date du 
49 décembre 1946, A dix-huit heures trente, M. Nam, qui était 
le ministre de l'intérieur du gouvernement du Vietminh, adres- 
sait une lettre amicale au général Morlière, soulignant le désir 
d'entente de son gouvernement avec la France, et quelques 
heures après, dans la même soirée, vous savez ce qui s'est passé. 
Ce fut le coup de poignard dans le dos, des soldats abattus dans 
la nuit, des civils, des femmes, des vieillards et des enfants 
emmenés dans des camps de concentration ou dans des lieux 
éloignés et sur lesquels on n'a d'autres précisions — puisque 
même la Croix-Rouge internationale n'a pu arriver à entrer en 
contact avec eux. On en parle aujourd'hui, mais on n'en parie 
pas souvent. Nous devons tont de même ne pas oublier ces évé- 
nements parce qu'il y à eu des morts, et qu’un pays s’honore 
en gardant le souvenir de ses morts. (Applaudissements sur 
tous Les bancs sauf à l'extrême gauche communiste.) 

Alors, mesdames, messieurs, une question se pose. Je disais 
il y a un instant que Ho Chi Minh a rompu le dialogue. Il n’a 
pas voulu poursuivre la conversation, mais on pourrait nous 
dire: il a changé, il est converti. Et bien! nous allons voir com- 
ment il a changé. Je ne vous lirai qu’un texte. Je crois qu'il 
est vrai, car je ne sache pas qu'il ait été démenti. C'est une 
interview qui a été accordée par Ho Chi Minh au correspondant 
du journal vietnamien Dan Quoc Nhut Bao au mois de mai 1949. 
J! n'y a pas bien longtemps, vous le voyez. Dans cette inter- 
view Ho Chi Minh disait: « Le Viet-Nam ne jouira de son indé- 
endance et d’une unité réelle que lorsque nous aurons rejeté 
Le armées colonialistes françaises à la mer. » 

Voilà. mesdames, messieurs, Ja facon dont cet interlocuteur 
d'autrefois continue à nous juger et désirerait nous traiter. 
Cela me rappelle d'ailleurs une polilique qui est exactement la 
mème et qui profite de la même bénédiction. 

M. Chaintron. C'est celle de Jules Guesde et de Jaurès. 

M. Vanrullen. N'insultez pas Jaurès, en parlant de lui. 

M. de Menditte. Je répondrais volontiers à des arguments, 
mais ce ne sont mème pas des arguments que vous m'opposez, 
ce sont des vociférations et je n’insiste pas. 


} d Parlez! parlez! 


M. de Menditte, La France, en Algérie, sur les bords de la 
Méditerranée, a entendu des slogans un peu du même ordre. 
Vous vous les rappelez. On en a parlé dans cette Assemblée 
l'année dernière où il y a deux ans. C'était les cinq mots que 
l'on gravait sur les murs d'Algérie, de Tunisie et du Maroc 
français: « La valise ou le cercueil ». Ho Chi Minh parle le 
même langage qu, je le répète, jouit de la même bénédiction. 

En face de cela, nous n'avons pas à hésiter. Nous serions, 
permetlez-moi l'expression, plus que des naïfs si nous conti- 
awons à espérer que l’on puisse traiter avec un homme qui 
exprime de telles opinions. 

Nous avons donc traité avec Bao Daï, et — chose curieuse qui 
me surprend et qui prouve que, si Ho Chi Minh ne voulait que 
linterèt du peuple vienamien, il cesserait la guerre — les accords 
du S mars donnent satisfaction à la plupart des demandes pré- 
sentées auparavant par Je chef du Vietminh. Ho Chi Minh, au 





ES 
début des négociations, demandait lunité des trois Kv. }h 
bien! vous le savez, l'unité des trois Ky est réalisée, ele + 


réalisée spécialement depuis que, par son vote du 14 avril 
l'assemblée du Sud-Vietnam a supprimé le statut de la 
chine, comme nous l'avons supprimé au Parlement francais en 
mai dernier. 

Enfin, que demandait-il encore ? C'est la phrase que j'a 
vée dans le discours de M. le ministre de Ja France d'outr 
et dans d'autres interventions. On demandait « l'indépernd 
à l'intérieur de l'Union française ». Il suffit de confronter 
ques textes pour voir que, véritablement, il n'y avait que 
différences de nuances entre ce qui élait demandé par Fo 
Minh et ce qui a été demandé par Bao Daï. 

Politique extérieure. Je lis dans la déclaration du Goux 
ment de la République du 24 mars 1945: « La fédération | 
chinoise formera avec la France et avec les autres pavs 
communauté une Union francaise dont les intérêts à l’ext 
seront represeulés par la France, » 

Et je lis dans les accords du 8 mars 1949: « Le Viet-Xüm 
clame son adhésion à l'Union francaise en qualité d'Etat a: 

à la France, La politique extérieure de l'Union française 
examinée et cuordonnée en Haut conseil de l’Union. Le Viet-\ 
y pourra exercer ses droits par ses délégués librement ch 
ar lui. Le Gouvernement de la République française conserve 
la direction et la responsabilité de cette politique extérieure. » 

Permettez-moi de souligner qu'entre ces deux textes, 
qui était offert à Ho Chi Minh en 1945 et celui qui à été off: 
à Bao Daï en 1949 — et qui a été accepté seulement par ce « 
nier — il n'y a que quelques différences de nuances peut-t! 
Au fond, c'est la même thèse. L'un a accepté la main que nous 
lui tendions. L'autre l'a refusée. Ce n’est la faute de personn 
d'aucun des gouverneurs ou des hauts commissaires qui ont 
_été envoyés là-bas, d'aucun gouvernement, d'aucun ministre de 
*la France d'outre-mer, C'est la faute uniquement de celui qui 
a refusé la poursuite de la conversation, de celui qui a refuse 
que s’installe, dans ce territoire, la paix que nous désirons tous, 

Je continue. Politique militaire, accords du 3 avril 1946. Je 
lis ceci: « Les forces de relève franco-vietnamiennes se com! 
sent de 10.000 Vietnamiens et de 15.000 Français. Les troupes 
françaises et vietnamiennes de relève, sous l'autorité du coni- 
mandement supérieur français assisté de délégués vietnamien, 
collaboreront avec l’armée vietnamienne au maintien de l'ur- 
dre et de la sécurité, » " 

Voilà le texte sur lequel il y avait eu accord, accord verbal 
au moins, d'Ho Chi Minh. Vovez maintenant le texte des ac- 
cords avec Bao Daï sur la politique militaire: « Le Viet-Nam 
est doté d'une armée nationale chargée, d'une part, du main- 
tien de l’ordre et de la sécurité interne, d’autre part de la dé- 
fense du territoire. » Pour cette défense du territoire, il est 
prévu, d'ailleurs, l’aide éventuelle de l’armée française. « La 
question des effectifs français et vietnamiens. sera réglée pal 
des accords particuliers, » | 

C'est à peu près, là aussi, les mêmes conditions, les mêmes 
termes, c'est la même politique qui est faite par le même £ 
vernement français, par le même pays.-Je ne vois pas pour- 
quoi, d'un côté nous avons eu l'accord, de l’autre le refus. 

Souveraineté interne, accords du 8 mars 1949: « Le G 
vernement du Viet-Nam est assuré de l'exercice, dans toute & 
plénitude, des attributions et prérogatives qui découlent 
cette souveraineté, » Que peut-on accorder de plus ? Le Vic! 
Nam, véritablement, est maître chez lui, c’est d'ailleurs ce « 
nous cherchions. 

Je pourrai continuer encore, mais je ne VEUX pas 
lasser en vous montrant le même parallèle sur les problèn 
d'ordre judiciaire, sur les questions culturelles, sur les 
lions économiques et financières, 

De tout cela on doit conclure ceci: on voit, par ces texte 
non seulement que nous nous sommes mis d'accord avec Bao 
Daï sur la plupart des points qui avaient été acceptés par Ho 
Chi Minh — qui lui avaient été du moins offerts — mais en- 
core que ces accords sont la consécration d’une indépendance 
et d’une collaboration réelles, qui me rappellent un peu celles 
des membres d’une même famille autour du foyer commun 
de la maison, qui est ici le foyer commun de la patrie. 

Vous voyez, c'est une collaboration dans l'élaboration de Ja 
politique extérieure, c'est une collaboration sur le plan mili- 
laire, sur le plan judiciaire, sur les questions culturelles, par- 
tout, Je comprends, évidemment, que ceux qui préfèrent la 
haine à l'entente se dressent contre ces accords, mais je tiens 
à dire que, nous, qui préférons l'entente à la haine, nous les 
voterons. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite et 
sur les bancs Supérieurs de la gauche, du centre et de ln 
droite.) . 

Si j'ai tenu à rappeler ces textes très rapidement, moi, Fran- 
çais de la métropole, e’est pour prouver d’abord combier sont 
mensongères les propagandes qui nous montrent comme des 
lyrans voulant opprimer les peuples, et c'est aussi pour mon- 

















— 
rer aux peuples du Viet-Nam le vrai visage de la France, 
qu'ils commencent d'ailleurs à connaitre, cette France qui est 
reuse, qui est lovale et qui est paciticatrice. | 
licatrice. J'évoque l'idée de paix et, à ce sujet, je vous 
très simplement que je ne crois pas à la possibilité d'une 
« lution militaire du conflit, Certes, en- affirmant cela je ne 
cherche pas à diminuer ce courage, cette valeur des chefs et 
y soldats auxquels toute cette Assemblée, sauf Ja seule partie 
qui vraiment veut se tenir en dehors de la communauté fran- 
a rendu il y a quelques instants un hommage mérité. 
ces hommes qui tombent là-bas méritent notre reconnais- 
c et notre admiration, mais je crains que, dans une pareille 
* de guérillas, dans une guerre où l'on se trouve en face 
ennetni que l'on ne voit pas, en face d h InNIes QUI SO it 
: s des Japonais incorporés dans l'armt l'Ilo Chi Minh, 
en face de ces soldats qui viennent de Ja Chine par une infi- 
on facile maintenant que la frontière est ouverte entre 
ces deux territoires, dans un pays où li contrebande d'armes 
. fl A dre 
1 


une industrie permanente, je crains, dis-je, qi 
taire ne soit difficile. C’est pour cela que la paix, nous 
ns l'avoir par la solution politique et c'est une solution 
tique. que celle de ces accords avec le représentant qualifié 
ple vietnamien, accords que nous allons ratifier ce soir. 
Cette paix nous l’aurons en rendant Ja parole aux peuples du 


Viet-Nam e! je dois dire que Bao Daï s'y est engagé puisque, 
ns l'article 1% de son ordonnance du 1% juillet dernier, il 
larait solennellement que le peuple vietnamien déciderait 
rement de ses futures institutions, et que Je président dé 

l'Union française, M. Vincent Auriol, relevait cette affirmation 

le 27 juillet en écrivant à Bao Daï les qi jues lignes que je 
s vous lire: 
C'est avec une grande satisfaction que le Gouvernement 

la République et moi-mème avons entendu le noble appel, hau- 
ent apprécié, de Votre Majesté, prenant l'engagement let 
l de remettre à la volonté souveraine du peuple vi ! 

nrès tous les préparatifs nécessaires sur son territoire pacifi 
organisé, le choix de son régline constitutionnel, de $ I 

titutions politiques et de son gouvernement, 


si, vous le VOYez, le peup:e du Viet-Nam ra | 
d'une facon absolument régulière, Nous n'aurons sans doute 
pas, comme pour Ho Chi Minh, des élections qui donneront di 
ultats à 98 p. 100; je vous avoue que je me méfie un peu de 
ces pourcentages trop élevés; je préfère un peu plus de modé- 
ration, un peu plus d'équilibre; ce sera beaucoup plus sérieux 
à tous points de vue. 

Le peuple ayant été consulté, nous sommes sûrs d'avance 
de sa réponse, nous sommes sûrs qu'il voudra le retour de cette 
paix française dont il a déjà, à plusieurs reprises, apprécié les 
bienfaits. 

lout à l'heure, en montant à cette tribune, j'évoquais de 
grands parlementaires qui furent en même temps de grands 

ôtres de la cause franco-vietnamienne et, avant de descendre 
de cette tribune, je veux évoquer ces Francais plus modest: S, 
« ces pelits, ces obscurs, ces sans grade », comme dit le poète, 


+ 


qui, un peu partout sur le territoire même, mêlés à Ja popula- 
tion, ont défendu la cause, non seulement de la France, mais 
de la fraternité de la. France avec ces peuples, 

Je pense à ces ingénieurs, à ces instituteurs, à ces archi- 


tectes, à ces médecins, à ces missionnaires, à ces religieuses, 
qui ont tous préparé le climat qui a permis la réalisation de 
ces accords. C'est en pensant à eux, à eux qui vivent encore 
dans ces terres lointaines, c’est en pensant aux morts qui ont 
Honné cette conquête de la fraternité franco-vietnamienne que 
nous voterons ce soir les accords du 8 mars 1949, (Applaudis- 
sements à gauche et sur divers bancs au centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. René Depreux, 


M. René Depreux. Le danger que constitue pour l'Union fran- 
çaise, pour la France et pour toute la civilisation occidentale, 
Ja reconnaissance d'Ho Chi Minh par la Russie soviétique exige 
qu'une unanimité nationale s'affirme au cours de ce débat. 
C'est pourquoi, comple tenu de cet événement, le groupe du 
parti républicain de la liberté du Conseil de la République 
estime qu'il serait préjudiciable à la nation de développer en 
ce moment à la tribune l'énumération de ce qui nous <emible 
être les erreurs commises en Indochine depuis la fin de l'occu- 
pation japonaise. (Applaudissements à droite, au centre et sur 
de nombreux bancs à gauche.) 

Tout en rappelant les réserves formulées par le parti répu- 
blicain de la liberté lors du débat sur la créalion du haut 
conseil de l’Union française, je ne veux prononcer aucune 
parole susceptible d’affaiblir l'Union francaise naissante qui 
doit soutenir contre son gré une guerre si lourde de consé- 
quences au Viet-Nam. 

En adressant un hommage ému aux soldats de l'Union fran- 
Çaise qui luttent héroïquement, j'ai entendu avec soulagement 
le Gouvernement affirmer sans équivoque sa volonté de 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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M. Hauriou. \Mesdan I ul \ | , 
de L'Union fran e et de l'Assembl { \ i 
Jill + { 1 
un pron la t ét 1 
itifi Frg 
ét celu lé i | ‘ l'Ur 

Les E ] t 1 Q pynyl ] \F ! { t 
: 

t 
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é! | {] ] et ! | | » 
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l | t | { | nt 1 
ment ti \ t 

Cart 
es h { | 

) rever) hi 

10 E à ert { l l ? 

nen | | | \ | ( 
{ l ' et Î - 
raatiut Et 10 I I { 
te 1 { I ) | {= 
tre co | | l . 
nati ( tt \ | 
effi j | \ \ }= 
(lt et] { 3 
DLL l'] 

1) i ( i ( ! voir 

être inè \cerl { ) Pien l est Dire 
11 ' H { 
I À l f} ea 
EN pp ] { | }= 
pol il { l 3 
d'il Il { [ 
Ji Iu t t > 

Je 1 | I | \ 
disp { ! { | et [l 
qui } | en . {lo 
Haux Li l l } | i 
} " t LI ! 
l'he i { { ] | l= 
Cais( I Hot i i sent ifii tu JS 
{jue l' l { l nl ol Il | IT)'1- 
tion | n 

M ( ( lt] ! tant 
fortemen \ Fran l ; 
du peu] el 1 e:l et 
nicrné nereu 

lout d'ahord.n ( } \ té 
di 1 [AN ] at [ | { | et 
fondus \ \arm. 

Et il faut bien « 1 hio ef Ii ( e 
cela comporte de sacrifices réels pour Ja Frar Car, parmi es 
trois Kv, il v a un pays qui donne et IX | | r ent : 
Jentlends la nourriture, le pain quotidie piu ( ut, 
Criz Ge | ; | 

Le pays qui donne, c'est la Cochinchin est de lui que 
vivent lous Îles peupies du Viet-Nam. Or. l ivez que la 
Cochinchine Clait administrée directement par la France, qu'il 
ne s agissa!t pi int d'un prote torat et que, du point de vue milite 
taire, lorsque les conversations ont commencé entre la Franve 
et le Vietnam, il n'y avait pas de probléme, 
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r À Ja connaissance de cette Assemblée, si 
» été fait, l'article 1% de l'ordonnance du 
-Nam., en date du #1 juillet 1949, fixant 
ictionnement des institutions publiques 


Il y est prévu que « le peuple vietnamien décidera librement 
de ses futures institutions, À cet effet, une assemblée natio- 


lale consliluante sera convoquée dès que les circonstances 
perm ttront de pr weéder à des élections générales et libres », 





Si nous avions voulu, au lieu de cette politique généreuse Et l'exposé des motifs Lg Mare og < ne les C il s 
que, malgré quelques réticences et quelques maladresses, nous du Gouvernement. Je vous demande la permission d'e N 
avons menée et qe nous continuons de mener, conduire une queiques zIsnes , 
olitique strictement égoïste et nous maintenir solidement dans « La volonté du peuple est la source de toutes les 
L eule Cochinchine, il n'est p iteux que, au point de vue nationales, mais du fait des circonstances actuelles de Ja 
militaire, nous y serions encore et que le Tonkin et le Laos elle ne peut s'exprimer librement, Il importe acluellem 
ce] it à l'heurs présente, des pays désolés par la famine surer, sans solution de continuité, la sauvegarde des 
N | vouIu, nou fait d 1 t-Nam d nationaux, tant à l’intérieur qu’à l'extérieur; mais il € 
la « . { t là sens vérilable de l'unité qui est de proclamer que ce gouvernement agira en accord a1 k 
; Viet-N \ ns p : le regret INaIs ] nion nationale et ne se substiluera pas, d'une facon : 
| | n plus à nous e1 her et que que, à la volonté populaire 
L A au geste que n vons accoin- \ t» double pr ipation correspondent | 
j { | ments à qauche el au centre.) d'u issemblée nationale consu live et 13 tu 

| 111] en outre, qu'actuellement, et du fait de € À nhlée nationale nstituante, dès que des él 

| Viet-\ tdu iul À 1 \ rales et libres leviendront possibles, ) 
tent itet male q ppelle l'Union frança j Il me semble que ce texte, qui est un texte de ici 
s, " { \ t-N 111 COTIA er in ñ | HE En À x l'h ira filé lle 11 X 
4 tai: MeSUI limitée Ja ti car 1 2 peut pas j IVOIr, à je de aa À Vos D 
3 | dre p d'autre législation, répond pleinement à la preéoccu] 
d lit pu | LAC + qu [li s 4 spensable — et nous sommes 
L l "FTP 16 UN ceu jui ( 74 + P pen «8 tu A nn “em ; 
| l £ À que eo | Dn'oviIsoiré {l gouvernement V1 
I I mic un L: > ù 15 2 YEUX pit . un 1 envi | nt solennel, dès que les Cil ons! 
me cl tetq l'A e, 1m PUR ge permettront — et ir notre part nous voulons que ces 
{] , né et du pro- tances soient ussi pl xches que possible — d'en référer 
Er s PPT RE UP üve: facon officielle et libre à la volonté populaire de t : 
1 Î 1 . av | | ani ont que le peuple \ etnamien décide, en rnier ressort, ( 
1 | ; 4 à RÉ ñ CH t institutions et de son destin. / 
ao QU LM 65 60N Sen AÏL AO @ “rt E Si nous sommes décidés à ratifier ces accords, c’est 
= Rome, ne Foublions pas, qui Tut la premiere à deétmn qi pour nous, à travers l’empereur Bao Dai, ils sont 
l'Etat, appa it à l'Euro] COMMENT NSP: tention de la nation vietnamienne tout entière et parce 
limiter ouverainelés nallona.es européennes de façon ea France s'estime, à partir de maintenant, liée par ces à 
f p 4 notre mntineat une end: économique > poliique quel que soit le æouvernement qui, lemain, sortira d’ 
valable e facon à Avoir un espace CConomique à 3 Mesure bre ke 
d exigences du monde moderne, et un espace pi tique à J'ajoute. dernière raison, que si ces accords nous par 
l esure de la balance des forces qu'il faut établir si l'on devoir être ratifiés, c’est parce qu'ils sont la première 
veut truire véritablement la paix du monde, et nous plus importante pierre apportée aux assises de l'ion 
serions ctonaés que, dans d'autres parties lu monde, on Ps caise, Je voudrais, si l’Assemblée veut bien sur ses divers | 
cédât à quelques limilaltions de souverainelt qui SONL TECesc m'accorder quelque attention, prendre la liberté de réfl 
saires pour que 14 « hésion de l'ensemble soit maintenue tout haut devant vous à ce qu'est et À ce que doit 
Nous ne serons pas de ceux qui s'en étonneront ou qui s en l'Union francaise. 
choqueront, d'autrot qu | ‘oublions pas, la France elle- L'Union française, c’est.un effort pour adapter aux né 3 
méme, à l'intérieur de l'Union francaise et lorsque cette Union de l'univers moderne un ensemble géographique, ethn 
fran \ réellement pris vie, verra dans une certaine phique, économique et culturel qui doit jouer un rôle in - 
1 iveraint nitée, qu'elle sera tenue non seule- tant dans l'équilibre et l’organisation politiques du mt 
ment de prendre conseil m de tenir compte des positions Certes, nous savons que l'Union française est critiquée et 
de ses partenaires en ce qui concerne son attitude sur le plan attaquée de l'exérieur, mais, phénomène notable, les critiq 
d ualique et sur le plan de la défense de l'Union émanent de deux pays qui ont, si j'ose dire, la chance de pos- 
louquoi serions-nous choqués qu'un membre non mélropo- séder leur empire colonial à l’intérieur de leurs frontières con. 
l:4 le l'Us n franc e réeût., lui at quelque limitation tinentales. | ipplaudissements à gauche.) 
d | sonveraint | plutôt dans la souverainté telle qu'on Ben entendu, nous sentons les uns et les autres tout 
la it pour un Etat, au cours du XIX* siècle et dans Ja ifficultés qu'il y a, pour des pays de vieilles nations con 
pr moitié du XX° siècle ? (Applaudissements à gauche.) la Grande-Bretagne ef la France, à ce que les divers élér 

l pour laque ivcords nous apportent de leur commonwealth ou de leur union soient réparti 
ri fort ot penéranc ‘est parce qu'il est spécifié, de Ja quatre points du globe, Mais nous pensons aussi qu'il est u! 
“qu'ils ne < nt conrlus avec la seule pour Ja paix du monde, que ces ensembles politiques 
pes de l'empereur Bao Daï, mais qu'à travers Ja person- | #plexes subsistent et réussissent avec les formes nouvelles qu 
na! lu : n'oct ! qu'un méd ur entre Ja sont en train de se donner. 
| t 1 1! ‘est ax la nation vietna- Voyez-vous, Ja paix du monde est menacée, chacun d’: 
mienne tont | Et a toutes les familles snirituelle nous le sent profondément. Mais nous devons savoir aqu’elli 

Viet-Nam ed est et d êt msidéré comme une chance de subsister que dans la mesure où il deme 
: des ponts, dans la mesure où il subsistera de larges point 

La , les u et les autres, entitre- contact entre les deux mondes qui, à l’heure actuelle, s’aff 
ï ; ni r ce point, Je voudrais qu'il n'y ait tent: le monde oriental, animé par l’U, R. S. S., et le m 
aucune confusion dans nos esprits, et je éouhaiterais égale- occidental animé par jies Etats-Unis, 
ment t un léger malentendu qui me parait Dans la mesure où une Indochine, largement ouverte p 
n'a mplètement effacé au cours des discussions position même, aux influences orientales et asiatiques, rest 
à l'Ascembhlée de l'E francaise et à l'Asemblé: nale intégrée à l'Union française, nous pensons que ces larges points 
I! test ne semble-t-il, sur ce point, que le signatairt le contact et de confrontation entre deux univers et deux ci\:- 
d La. empereur Bao Daï, se fnt ffirmé JIui-mime lisatiot seront maintenus, et que les chances de la paix m 
co un rep tant provisoire de la mation vietnamienne, diale en seront par cela même réconfortées. (Applaudisseme 
des ler peut-être la place À un nouveau représentant à gauche.) 
| S age ent, une fois que de libres élec- Voilà pourquoi nous sommes, Ines amis et moi, partisans de 
ti pu être établies ces accords, de cet effort, peut-être sur certains points incom- 

| h'ème a été qjué, à la tribune de l'une et de utre plet, mais généreux pour maintenir dans le cadre de l’Union 
\ | le certaines réticences qui, a-t-on dit, auraient élé française les intérêts communs, la culture commune et. nous 
le fait d mperé Pao Paï et l’on a indiqué que, sur ce le voulons, l'amitié commune de la France et du Viet-Nan 
point, les termes de la lettre du président de la République (Applaudissements à gauche.) 
n'avatent ] LS intégralement par notre partenaire du Mais si ces accords nous apparaissent comme une ét 


nécessaire, nous pensons qu’en eux-mêmes ils ne sont pas 
suflisants et c'est là l'aspect douloureux du problème. La paix 
n'est pas rélablie au Viet-Nam. Les circonstances actuelli 

surtout la situation internationale, ne nous permettent pas de 
penser que la paix doive intervenir immédiatement. Sur ce 
point, le parti socialiste a une position très claire, IL l’a déjà 
exprimée à l’Assemblée de l’Union française par la voix de 
notre ami Savary et à l’Assemblée nationale par celle de Gas- 
ton Deflerre. Notre position, c’est que cette affirmation juri- 
dique de l'unité et de l'indépendance du Viet-Nam, qui est 
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‘3 {aite par l’a: cord que nous allons ratifier, n sera un pas déci: 
s cit vers la paix que si elle s'accompagne d'un véritable choc 
. hoiogique susceptible de renverser la tendance à la guerre 
et d'orienter la quasi unaaimité des peuples du Viet- 
Num vers la paix. (Applaudissements à gauche. 
" À ce propos, je voudrais tout de même rappeler les efforts 
( nt été faits à de si nombreuses reprises par le parti socia- 
| jans la recherche de la paix en Indochine, non point 
bien entendu, mais, si j'ose ainsi parler, à la poin le 
> unbat pour la paix. 
sont tout d’abord les accords provisoires de 1946; ce sont 
iux conférences de Dalat et de Fontainebleau, à l'ocea- 
\ desquelles un si juste hommage a été rendu tout à 
à notre camarade Marius Moutet. C'est, après l'éch 
onférence de Fontainebleau, le modus vivendi de Ja fi 
1946, C'est, après décembre 1946, les deux tentalives faites 
eprendre contact avec le Viet-Minh et essayer entin de 
iblir Ja paix. 
\ chaque moment de celte guerre douloureuse, nous avons 
tous nos €fforts pour que nos appels en faveur de la paix 
il entendus. 
certes, nous ne nous associons pas, tout au contraire, à 
x qui demandent à l'heure présente le départ immédiat de 
nos troupes d'Indochine, car nous sommes assez au fait de la 
situation internationale pour savoir ce que cela signifierait, 
Nous savons qu'inéluctablement ce serait le massacre de ceux 
là-bas, sont restés fidèles à la France, Nous savons qu 
serait le point final de la marche de l'Indochine vers son 
pendance, car nous savons bien que, si nous quittions 
] lochine, nous serions immédiatement remplacés et not 
vol assez de foi dans la démocratie francaise pour savoir 
que la liberté et l'indépendance que lui apporte notre pays 
présentent queique chose de très supérieur à ce que serait 
pour ces peuples un contrôle étroit de la Chine et, à travers 

Chine, de l'URSS. (Applaudissements à gauche, au centre 
ct à droite.) 

Enfin, nous savons que si nous abandonnions l'Indoch si 
nous renoncions à la présence française en Indochine, nous 
refusérions nous-mêmes de maintenir ce point de contact ent 
l'Orient et l'Occident que nous croyons indispensable pour 
maintenir les chances de la paix dans le monde tout entier. 

Mais si nous repoussons celte solution, je tiens à rappeler que 
nos camarades, tant à l'Union française qu'à l'Assemblée natio- 
] ile, ont adressé au Gouvernement des demandes iuxqueiles 

us nous associons pleinement et que nous faisons trés fort 
ment nôtres. 

Je veux, à cet égard, rappeler la motion préjudicielle qui à 
été déposce à l’Assemblée nationale par Gaston Defferre. Notre 
ami a demandé à nos collègues du Palais-Bourbon de déclarer: 
« L'Assemblée, appelée à se prononcer sur le projet de loi 
tendant à approuver les actes définissant les rapports entre les 
Etals associés du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos et Ja 
République française : 

« 1° Précise, en ce qui concerne les accords passés avec le 
Viet-Nam, que ces actes solennels et irrévocables, reconnais- 

int son indépendance, sont souscrits pal la France entière 
envers la nation vietnamienne, quelle que soit la forme défini- 
tive du Gouvernement que pourront déterminer de libres élec- 
tions ; 

« 2° Souligne que la ratification n'apporte pas de solution 

. complète aux problèmes vietnamiens et rappelle, en consé- 
quence, au Gouvernement, l'impérieuse nécessité de ne négliger 
aucun effort et aucune procédure, soit par la voie d'un armis- 
tice, soit par un recours aux instances internationales, de 
nature à apporter la paix et l'union au sein du Viet-Nam, et 
lui demande, dans l’immédiat, de lancer un appel solennel à 
une trève militaire, appuyé de propositions bien définies, » 

Nous aurions, en d’autres circonstances, présenté une motion, 
soit identique, soit semblable, car c'est notre conviction pro- 
fonde que Le accords actuels ne seront valables que s'ils sont 
vraiment le prélude d'une paix définitive. Mais nous n'avons 
pe pu ne pas être sensibles à l'appel adressé aujourd'hui par 
e Gouvernement à notre Assemblée pour que, à raison de Ja 
conjoncture internationale, la ratification de ces accords inter- 
vienne aussi rapidement que possible. 

Nous ne voulons pas apporter un retard quelconque par une 
demande de scrutin public, mais, nous adressant au Gouverne- 
ment, nous le prions, de façon instante, de tenir compte de Ja 
position de notre parti qui doit être, je crois, et de façon néces- 
saire, la position des démocrates sincèrement el fermement 
convaincus de la valeur de la démocratie. 

Mesdames, messieurs, j'en ai terminé. Nous volerons les 
accords parce qu'ils constituent, à notre sens, un progrès réel 
par rapport à la situation @æntérieure, parce qu'ils nous appa- 
raissent donner satisfaction à ce qu'il y à de légilime dans les 
aspirations nationales des peuples d'Indochine, mais nous pre- 
nons ces accords non pas pour un terme mais bien pour un 


M. le président. | 


M, Boisrond, I! ne 
M. Léon David. 


la protestation du gouvern 
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lu Viet-Namm et envers PI i U cp 1bl jues Ss0 ilist sOVié- 
liques ou qui liminuera leur action efficace contre Ja HueTre, 

\pplaudssements à l'extrême qauche. 

Le Gouvernement français se sert pour ses combinaisons d'un 
hornm +: paille pret à | iles les besognes contre son peuple, 
11 1 a GCja prouvt in Hoinine QU ne peut se maintenir en Indo- 
Ci. ju gr 4 14 presen [es li baïonnetles francaises, ui 
homme de qui le rapporteur de ces accords a dit, lors de la 

| | ) u \sserrl territoriale de Cochinchine que, lors- 
qu'il élaut ve n Indochine, il n’y était pas entré solcnnelle- 
ment et qu nonies prévu en son honneur à Saigon 
et à Hu: avaient été décommandées. 

Il à ajoulé, en ervant d'un proverbe vietnamien pour qua- 
lifior la manière dont véritablement on cons'dérait l'arrivée de 
Bao Dai en Indochine je pourais vous indiquer le numéro 
du Journal off iel au is où vous essaieriez de me contredire — 
il a ajouté, dis-je, que Bao Daï était entré par le trou du chien. 

M. le rapport@ur, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
2011 . 111!) Cu | 1 u? 

M. Léon David, Je vou: en prie. 

M. le président. La parole est à M. Le rapporteur, avec l'autori- 


sd Hi 1 4 1 


| 


M. le rapporteur. Monsieur David, lorsqu'on fait une citation, 


il faudrait, je crois, la faire à peu pres en entier, Si j'ai formulé 
des observations sur la facon dont l'Empereur Bao Dai était 
rent en Indochine, je me rappeile également avoir indiqné 
qu'il existe un sentiment d’attachement profond à la dynastie 
impériale en Annam et au Tonkin. Je tenais simplement à 
fa etle mise au point pour rétablir la vérité. (Applaudisse- 
ment ru centre el a droile. 


" . * . "+. ns ; 
M. Léon David. Mons sur Dronne, je n'ai pas du tout démenti 
( juëé vous aviez dit de Bao Daï pour d'autres territoires, Je 


répete que vous avez dit, il v a quelques mois, en mai si je ne 
me trompe, en parlant de la rentrée de Bao Daï, qu'il était 
« rentré par le trou du chien ». 

M. Vanrullen, Qu e-! que cela veut dre? 

M. Primet. l'ar l'escalier de service, si vous préférez, comme 
li } 


M. le président. Lai:<ez parler M. David, qui est votre porte- 
paroie ; 11 est à Z grand pour 


M. Primei. Nous l'écoutons avec beaucoup de plaisir. 


M. Lévn David. Je disais done que Bao Dai n'a pu se main- 
| 


lochine qu : à la présence des baïonnettes 
I Nous pens que c'est une déchéauce pour natre 
pa iX veux des peupies du monde entier, en particulier des 
| le coneur, iorsque vous paraphez au nom de Ja Ré- 
] | les lrailés avec un individu que vous sa- 
le nouveau empereur et qui représente seulement une 
ne minorité de son peuple, minorité dans Jaquelle pullulent 

] | irs el Huy ui = 

J ui entendu de la bouche même du rapporteur et j'aurais 

né qu'il dise 1 qu'il soutenait avec beaucoup d'énergie 

\ d \ Comm n en parant des hommes qui sont 
autour de Bao Pat dans son gouvernement. 

Bas Dai est avantageusement connu dans les lieux de plaisir 
el les boites de nuit. Il à autour de lui des hommes qui, par 
leur cotruplon, ressembent étrangement aux hommes du 
huomintang qui étaient autour de Tchiang Kaï Chek, 


M. le général Corniglion-Molinier, Qui Claient communistes, 


M. Léon David. Peut-on même parler de gouvernement en 


parlant de ces fantoches, docile instrument entre les mains 
du Gouvernement français et de l'imperialisme américain. Il 
ne peut ètre question d'avoir deux gouvernements au Viet-Nam; 


un seu, est Valabe, ce.ui qui s'appuie sur l’immense majorité 
du peuple, c'est-à-dire je gouvermement de la république démo- 


cralique du Viet-Xam présidé par Ho Chi Minh. (Applaudisse- 


ments à l'ertrème gauche.) 
M. Avinin. Permeltez-moi de vous poser une question. 
M. Léon David. Non, monsieur. 
M. le président. L'orateur ne le permet pas. 
M. 


Léon David. 165 populations asiatiques se rendent bien 
comple que « gouvernement populaire de Chine, présidé par 
Mio Tse Toung, représentent 450 millions d'êtres humains, a 
reconnu :e gouvernement d'flo Chi Minh. L'atlitude de cer- 
lines personnalités hindoues, telles que le pandit Nehru et le 


ils de Gandhi, est égaement très significative. Ce dernier a 


déclaré: l'Inde n'est pas tout à fait sûre que Bao D 
J'homme qu'il faut à l'Indochine, Le pandit Nehru, au n 
gouvernement de l'Inde, n'a pas accepté de représental 
Bao Dai dans son pays et il conserve des relations offi 
avec le gouvernement d'Ho Chi Minh. 

Le Gouvernement francais soutient et place sa confia 
a0 Daï, cet homme qui a colaboré pendant la guerre 
Japonais, qui a abandonné ensuite Son peuple en lJutti 
les envahisseurs français et qui aujourd'hui collabore de 
veau contre son propre peuple avec les impérialistes fr 
et américains. 


| 
11 


nseiller diplomatique d'i 


M. Leonetti. ]! à été aussi le 


M. Léon David. C'est un homme qui a salué en son 
un autre collaborateur notoire, traître à son pays et 
peupie, Phiippe Pétain. 

Bao Daï, de qui un président du conseil français a dit 
mois de mai 1949: « La carte Bao Daï est notre demicre 
à jouer », J'ai voulu parler du président du conseil, M. Qui 

Le Gouvernement français, en sacrant Bao Dai empereur 
foue la démocratie, il ne tient aucün compte de Ja volont 
peuple vietnamien et du peuple français, En imposant 
pays un gouvermement fabriqué par l'étranger, il va à 
contre de la volonté popu'aire. (Applaudissements à l'ertrèn 
gauche.) 


M. Pierre Boudet. Vive la Pologne! 

Au centre. Et la Pologne ? 

M. Léon David. Vous allez cootre les peuples, vous perd 
tout. Les peupies du Sud-Est asiatique veulent Ja liberté, \ 
aliez contre leurs aspirations, ils vous chasseront, 

M. le ministre. Vive la Po:ogne! monsieur. 

M. Léon David. Vos accords ne trompent personne. Vo 
essavez de leur donner un caractère sérieux en les subordi 
nant, eñ surface, à la ratification du peuple. M. Jessup, dt 
légué de l'impérialisme américain en tournée d'inspection da 


le Sud-Est asiatique, n'a pas attendu la ratification du Parle- 
ment français pour présenter, au cours d'une visite à Bao Dai, 


en l'appelant empereur, les « amitiés » du gouvernement dt 
Etats-Unis. 

Ces accords, loin d'apporter l'indépendance et la paix 
Viet-Nam, sont un renforcement de la politique impérialiste 


Extrème-Orient. Es ne mettront pas fin à la sale guerre. Au 


contraire, ils vout accentuer ja ruplure avec le peuple viet 
namien, Ceiui-ci poursuit une juste guerre de libération et 
n'attend pas son indépendance d'accords de ce genre pass 


entre Bao Daï et ie Gouvernement français. La guerre que ce 
dernier mène au Viet-Nam, est une guerre injuste, agressive 
et meu’tritre, Tout ce qui pourra être conclu en dehors du 


peup:e vielaamien, celui-ci le considérera comme sans port: 


et comme aul et non avenu. 

Vous pouvez Vous « gargariser » de ces propos sur le lil 
ralisme de ces accords, qui débutent par une phrase qui est 
une sinistre dupetie: « La France reconnaît soiennel.ement 
l'indépendance du Viet-Nam ». Cette phrase, qui fait écho au 
crépitemen! de vos mitraileurs et au sifflement de vos hon 
bes ne trompera personne. Les clauses de ces accords suffisent 
à démontrer la duperie qu'ils constituent à l'égard du peup 
vietnamien 

Is ne reconnaissent au Viet-Nam ni souveraineté externe, ni 
souveraineté interne: « La politique extérieure du Viet-Nam 
s'insére dans le cadre de la politique extérieure de l'Union fran 
caise sous la direction et la responsabilité du Gouvernement 
de la République francaise », 

Les rares diplomates autorisés devront recevoir l'accord du 
président de la République, Les accords relatifs aux intéréts 
particuliers du Viel-Nam devront être soumis an Gouvernement 
de la République francaise avant toute négociation, et Jes 
accords conclus ne pourront être défimtifs qu'après avis favo- 
rable du Haut Conseil de l'Union française, Vous trouverez pro- 
bablement cela îrès bien. Ne sommes-nous pas nous-mêmes 
dans une situation identique par rapport aux Etats-Unis, en 
vertu de tous les accords internationaux que notre Gouverne- 
ment a acceptés et signés ? Les peupies francais et vietnamien 
ont une conception de l'indépendance tout autre que la vôtre. 


Sur le plan militaire, la France entretiendra au Vietnam une 
armée permanente qui pourra circuler librement entre Jes hases 
e* garmsons, Quant à l’armée vietnamienne, elle sera enca- 
drée et dirigée par des officiers étMngers. Le statut particulier 
des minorités reëvera du Gouvernement de la République 





française, (Rires et erclamations au centre et à droite.) 
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g° Boisrond. Vous préféreriez que ce soient des offi S de l'occupation P » pal front di tique £ - 
TE tout y gl X Ÿ h par Ho Chi Minh. 1! \= 
u - s - nait tout \ int ( iles | | { A À Ca- 
M le rapporteur. Parlez-nous de l'armée polonaise! tion d'u gouverner Cochinchine par Thierry 
M Leon David. Le contrôle de l'émigratit n el dé HIT a- F pr pe 1l * à ; : à € € É 
Me ppera au gouvernement Vietnamien et Ja justic LEP gge- ee pr Ve 53 D e 
iè ne s'appliquera pas aux etrangers. à se rl 
< plan culturel, dans les cycles primaire et secon- Te 1 , "1 
w l'enseignement technique et professionnel, la EE SUR AAPENS Fe a c 
it ouvrir librement au Vict-Nam des établissements be“ nes PES S 
et privés qui appliquent les programmes en vigueur Le peupl he Ê 
Pour l’enseignement supérieur, la France a le droit r Prada æ ! 
er. C'est l'étouflement de la culture nationale viet- ce ë a 
Rires et exclamations à gauche, au centre et à ne : El : 
11 ui ut | 
ur de la piastre sera fixée par le Gouvernement fran- a 00 F We 5 
: le domaine économique, les « ipilaux  Irançals de mi Era ; : = , 
SoUr s'investir au Viet-Nam. Les biens et entreprises des CARUS CORNENIERS. El dl de 
nts français dans l'Union francaise bénéticient du DUREE INR A Frs * | 
rime que celui réservé aux biens et entreprises des _ pas Mae L | rs : de Ne 
unts vietnamiens, Ainsi les richesses de Ja banque F4 La À L de : 
[ ine, de la Compagnie des terres rouges. PA | re ne de ; p! V1 - 
: nt 1} tit 1 { { { ] { I l 
M. Serrure. Et les terres jaunes ! aucun intérêt o 


M. Léon David. … ou des étains et wolframs du Tonkin Comment pouvez-vous parler d uv et il te 


s eservées, Les possibilités d'exploitation éhontée du sys- toire at d von rtient st doi 
ritaliste sont réservées, ro de Hilo ti née ; 
ne sont la souveraineté nationale et l'indépendance nez iournellement 14 0! | | 7 
; dans de telles conditions ? France ? 
ords, ce n'est pas vous directement qu'ils concer- N'y a-til pas, à Font ble un di 
est le peuple du Viet-Nam. Que vous, vous les consi- ordres? N'y actil ! partout ‘« ) 


mme garantissant l'indépendance au peuple vietna- Notre commerce exlérieur n'est-il pas contri | eux ? Not 
el Je ne suis pas sûr que vous le croyez — mais I \naie n’est value | ; t r' 
peuple vietnamien qui Se rendra bien compte que Leurs capitaux ne sont torisés à s'investir. comme 
rds ne garantissent en rien son indépendance, ils | 





et, où est donc celle souveraineté, où est celle indé- cinéma ne sont-ils és par leurs écrits et pal = 
pendance lorsqu'un pays n'est maître ni de ses douanes, ni filrns 
( commerce extérieur, ni du service des transmissions, Bientôt n’allez-vous p | | bal ! 
Jrésor, ni du plan d'équipement, ni de sa culture, Lorra Ruhr sous la dire tri et de { ans 
] son territoire est laissé à la libre disposition d’une étrangers? Notre armée n'est j Hcorport | un 
j cirangère, que sa justice n'est pas applicable aux étran- vstème as lon | nu ! . 
£ t qu'il accepte le libre investissement des capitaux geres? 
: kr Nous mILuni 1 po À 
ec cela ‘que vous voulez entrainer derrière Bao Dai Fra eur son pi t Ù | 
] ple vietnamien; c'est avec cela que vous espérez désor- et en même temps pour la libert: 
Fe r et désunir la résistance vietnamienne ? Délrornpez- mêmes. No innl 2. \f 
st un discrédit de plus sur Bao Daï et sur la France oi en OUDrIMS UD au 
1 pour résultat de souder plus encore Jes Vietnamien Là laud / : ments à l'ertrême 
et derrière Ho Chi Minh. (Applaudissements à l'ertréme Pour vous. en ] | x 
: enr d'outre-mer, la sôu té et | nt 
cords ne diminueront pas la comhativité du peuple exploitation des 1 nice 
\ ien dans sa lutte libératrice, Les dernières nouvelles fa ou l'In ' { l'une 
I res en font foi d'ailleurs. Is ne tromperont aucun guerre pour la di s FA Rs 
| : asservi. Les peuples d'Algérie et de Madagascar, ou une nu e menée au profit d nitalist Ces 
\ Malgaches ont été tués, savent par expériel ce qu lerniers viennent de subir : 
\ t vos déclarations et la présence française... (Fiolentes tissante. L'homme d A Bao Dai | ’ 
i alions sur de nombreur bancs.) Kaï Chek a été balavé par les fo ! 
A hine est Hi le l'€ | S 
M. Danici Serrure. Vous recommencez, vous allez gagne her D pulati rs | | 
\ point stalinien. oned'hut eur des * s 
3 £ x ‘ ‘ A , 1e. les voies au S0 Il 
M. Léon David. Je pensais que vous seriez calmes jusqu'au es fur onu an ani 
l Je me suis trompé. Les peuples d'Afrique noire font ue lot ir tine AR Ps | (ti 
rlhui une cruelle expérience. Le sang coule en Côte x té + RMI . : eg : Viet_ 
d'Ix . Votre fusillade à Dimbroko a fait 10 morts et SOUS CEURERIEMS QU LORS Fr 7 : 
; : : Nam ent Htalist ( 
biessés, Nous adressons, au nom du parti Cominuiste, au l nrotectio mi 
rassemblement démocratique africain, à toutes les victimes et _—. en ! 
rs familles, l'expression de notre solidarilé. (Protestalions Le û _ : " t à ï À 
l qées sur un grand nombre de bancs. — MM. les séna- sup en Ext de va Rs { 
teurs du centre et de la droile quillent la salle des scancex.) Daï en disent long | ( 
Les Américains fourniront les armes au corps expédilionnaire 
M. Marcel Léger. Nous n'écoutons pas les anaill 3; ! fra cnis t aux 4 Chinois. ] \ { erné n j) ]r 
| fait le l'Indoch excellente } bon stral | IX | 
M. Léon David. Nous adressons au Gouvernement nofre pro- tières de la Chine por , | 
Î Uon la plus véhémente, Toutes les mesures que le Gou- tème agressif. er 
vernement vient de prendre sont dirigées contre le rassemble- Pout À Catvernement fran 1, Ci ni Sa 
nent démocratique africain, organisation démocratique ras- des + \ rie Se ee un NL ou de Aron Dr 
<pmh! # , : +, FR À ; cu [RLRIERAL 1 [LA ann t { 1 uit Li ( ll , 
üblant plus d'un million d'adhérents, en interdisant ses réu- sr l'intermédiaire de 
Niuns, Que faites-vous contre les responsables de ces assassi- ir À drag LE. , de ca 
? Que devient Île préambule de la Constitution que les Les manifestations : l'in p' tn rm dl 
peuples d'outre-mer avaient salué ? Chaque fois qu'ils en de- dans les affaires d1 | omb sy sent etre? L. er 
mandent l’application ou qu'ils en usent, vous répondez par ministre de la Fran LCAROINS, 79710 -TEDENE, QE 
üù plomb, Vous vous étonnuez ensuite de la montée du mou- a déclaré Jundi derni is et ailés noi TEAIENR 
Verment de libération parmi ces peuples. à ralifler ces accoras. | | 
Le peuple français, quant à lui, connaît les causes et les Nous avons raison d'appeler les Français à agir contre la 


's de la guerre au Viet-Nam; il sait que le rassemblement sale guerre d'Indochine qui prend de plus en plus le caracicre 
démocratique du Viet-Nam a été reconnu par le Gouvernement d'un conflit international dans lequel les Français jouent, 
de la République française, après la bbération de l'Indochine d'ores et déjà, le premier rôle d'agresseurs. 














476 


—— 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ur Pets » "DTC = éitose.— 
— SEANCE DU 1% FEVRIER 190 





Notre camarade Souslov, dans son rapport au bureau d'infor- 
mation du parti communiste, avait raison lorsqu'il disait, en 
novembre 1959: 


« Un des buts principaux du pacte Nord-Atlantique et des 
ratnilications qu'on projette de fui adjoindre pacte méditer- 
ranéen, pacte du proche-Orient et de l'Extrême-Orient — c'est 
Ja préparation de l'écrasement du mouvement de libération 
nationale dans les pays coloniaux et dépendants: c'est la lutte 


contre la républ 7 po] pulaire chinoise et la r publi que démo- 
cralique popu le Corée qui ont remporté une grande vic- 
10 ur jes impérialistes étrangers et la réaction intérieure, » 

\ qualifiez de mouvement communiste ut mouvement 
de libération { ile des peuples opprimés, Quel honneur 
] } US, qu hi il Ï J' 1 ini et Slal | 

Jeannette Vermeersch Île faisait remarqu à l’Assemblée 
] male: no ivO connu cet honneur pendant l'occupa- 
on des nazis, lorsqu'on accusait d’être mmunistes tous les 
résistants qu'il v avait en France. 

M. Pierre Boudet. Cela dépend de la date considérée! 

M. Léon David. Tous les vovages des Bullit, des Bradley, des 
£génateurs ainéricains, d Jessup, des Pignon, ont pour objet 
de revendiquer, de préparer, d'organiser | tte impérialiste 
contre Jes peuples qui veulent ét il el qui le seront 
Iuaigré Vous tous 

Le but est Clal ° il s ALI, | il ICS inpérialiste ‘ di res ste] 
en Indochine et d'allaquer ensuile, La guerre du Viet-Xam 
ap} irait don lans Sa véritable per-p RAT faire de l'Indo- 
chine Ja tête de pont impérialiste pour la reconquête des mar- 
chés asialiqu et pour écraser les mouvements de jibération 
ilitiUIIaic, 

Après cela, pouvez-vous encore prétendre que vos accords 
consacrent l'indépendance du peuple vietnamien? 

Vos « TA seront déjoués par la Inag tique résistance et 
Ja pr ivité du peuple vietnamien, par la consolidation de 
la \ ol > popu ire chinoise, par la lutte de tous peuples 
sud-1 triés, par la vague de fond qui ébranle tout votra 
système d'oppression, par le réveil de masses innombrables 
d'exploites, 

Le peuple français ne veut plus faire les frais de la guerre 
injuste et impérialiste du Viet-Nam. Il lutte contre elle; il en 
connait les causes et ] objectifs; il connait les exactions et 
les crimes du corps expéditionnaire ; Ls sait que les cadavres 
s’a irulent de il irt et d'autre, que s blessés et les malades 
s4 nptent par dizaises de milliers malgre vos eflorts pour 
Ju her « faits. 

Il sait que les milliards engloutis sont, pour une grands: 
pait, l'origine du refus par 1e Gouvernement de satisfaire 


1S populairi S. 

I] sait aussi qu'en luttant contre la guerre du Viet-Nam, il 
lutte contre le déclanchement d'un conflit mondial dont l'hor- 
reur est inimaginable 

Il suit que le peuple vietnamien, comme tous les peuples, 
n'est pas l'ennemi du peuple français. La colère et la haine 
d'un peuple ne peuvent pas se manifester contre un autre 
peuple. L'ennemi des peuples est un ennemi commun: c'est le 
Capitalisme, c'est l'impérialisme. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche. 

C'est pour cela que le peuple français se sent plus près d'un 
Vietnamien Juttant pour sa liberté et son indépendance, qu'il 
se sent plus près d'un noir tombé en Côte d'ivoire sous les 
balles, qu'il sent plus près de n'importe quel prolétaire du 
monde, que d'un capitaliste français, que d’un fusilleur d'ou- 


vriers. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Aussi, voyez-vous avec queéile ampleur Ja lutte contre Ja 
vuerre se deévi loppe? Apres les manifestations, pétitions, votes 


pour la paix, ce si nt les débrayages, les grèves. 

Aujourd'hui, après l’admirable exemple des dockers d'Alger 
et de Marse ille, ce sont les dockers de tous nos ports, en parti- 
culiet de Saint-Nazaire et de Dunkerque, qui refusent d'embar- 
qu er le matériel pour Ja guerre injuste et de débarquer du 
matériel de : guerre américain. 

Ce sont n aintenant les dockers italiens, hollandais et danois 
qui prennent la même décision, Ce sont les marins du Pasteur, 
à Mars lle, qui ont compris et qui retardent les dépañts. 

Ce sont les cheminots, les métallos des différentes grandes 
usines et villes de France qui refusent de fabriquer du maté- 
riel de guerre et réclament la fabrication d'un matériel de paix. 

Nous saluons et nous crions « bravo » à tous ces travail- 
leurs. Nous sommes fiers, nous, communistes, de cette magni- 
lique action. 


M. Pierre Boude!. ]! n'y à pas de quoi! 


M. Léon David. ..mente contre Ja guerre, 
Permettez-moi, en tant ue communiste, originaire et élu du 
département des Bouches-du-Rhône, d’être particulièrement fier 


P …. 
des dockers, des marine, des { 
ceux de la S. N. C. A.S. 


contre la guerre. 


M. Pierre Boudet. Et 
à gauche, au centre et 


cheminots, des mi 
qui sont à la point 
(Applaudissements ü l'extrème 


la sardine qui bouche ] 
à droite.) 


M. Léon David. Nous saluons ces soldale qui 
être des assassins ou des cadavres pour le comnt 
rialisme dans une guerre injuste, pendant que « 
des hommes politiques, des généraux se vautrent 
du ccandale, tratiquent et spéculent sur le sa 
qui tombent danse ja sale guerre. 

Vous taisez des noms; vous avez og évite” ] 
vous avez fait filer Pevré à Rio-de-Janei ), Vous 
cet escroc de la Légion d'honneur et vous x 
le parti communiste …. la commission d’enquêle, \ 
maintenant tenir ses lélibérations secrètes: et à 
étonnez que de jeunes franc is engagés dans le 
chine refusent d'aller dans le charnier dont s? re: 
vautours ! 

Les manifesla 
nt cp Et 


ns et l’action contre la guerre se d 
malgré Ja répression, les m 
nai raqu s €t les arreetations. Hier soir, dans li 
arrondissement, notre € cg ide Souquière, sénateur, 
de la fédération de !a Seine du parti communiste fran 
dép rté des € imp u 4 a été renversé, cdicusem: 


Loppe nt 
| 


la tête et à coups de pie 1 dans le ventre au cours d' 
festal ion contre ln « cale guerre, Nous lui adressons 1] 


de notre solidarité et nos souhaits de prompt rétal 

(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Avec les combatlants de la paix, nous réclamor 
immédiate au Viet-Nam. Nous réclamons le retour 
corps expéditionnaire ;-nous appelons le peuple à 
agir plus encore contre la sale guerre, N ous saluons 
dockers, des marins, des cheminots et des métallos, X 
demandons de continuer et d’amplifie” leur action p 
cune arme ne soit fa briquée, transp rtée, chargée ou 
pour la sale guerre, Si nous ne voulons pas que &i 
cette guerre, si nous n’entendons pas que la liste des 
s’allonge, il n'y a pas d'autre moven. (Applaudiss 
l'extrême gauche.) 

Que les soldats n'acceptent plus d’être les merce: 
impérialisme acculé dans ses derni etranchem: 
moyen le plus sûr de ne pas mourir pour les indust 
que disait Anatole France, le moyen le plus sûr d'a 
combats, c’est la fraternisation, » Tel est le dev 
prolétaire, ouvrier et soldat. 

Votre régime capitaliste agonise. Nous ferons tout, 
convaincus, pour qu'il disparaisse à jamais et le plus 


P »ssible. (Applaudissements ü l'extrême gauche.) 


Sur de nombreux bancs. La clôture! 


M. le président. La parole est à M. 


M. le ministre. Je ne veux pas abuser de l'attention de NN 
éénateurs, mais je Suis aguerri et soumis depuis ut 
nombre de jours et d'heures à un déluge oratoire d 
goût, Malgré tout, je ne saurais laisser passer un 
nombre de propos qui ont été tenus du haut de cette t: 

Comme l’oriteur a bien voulu nous dire qu’il était 
seille et qu'il a parlé d’un certain nombre de cas co 
les dockers, il aura certainement plaisir à savoir que 
deux heures, les dockers de Marseille ont achevé l’en 
ment du matériel à destination de l'Indochine. (Vifs 
dissements à gauche, au centre et à droite, — Protest 
l'extrême gauche.) 


M. Primet, C'est un mensonge! 


© 


Sur de nombreux bancs. La clôture! 


M. Léon David. Je 
ministre. 


demande la parole pour répondre 


M. le président. La parole est à M. David, pour répont 
vement à M. le ministre, Le Conseil se prononcera enst 
la clôture. 

M. Léon David. Si l’on est parvenu à faire charger un | 
à Marseille, ce dont je doute, je vais expliquer dans q 

conditions cela a pu éventuellement se produire, 

M. Boivin-Champeaux. Non! non! Ce n'est pas la pein 


M. Primet. Rapporteur de Pétain, allez retrouver votre 
à l'ile d'Yeu! (Vives protestations sur un grand nombi 
bancs.) 


M. le président. Monsieur David, veuillez, je vous pie, 
pondre d'une phrase à M. le ministre, 








nee” 

en — 
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M. Marcel Léger. Nous ne laisserons pas parler la canaille! 


M. le président. Pas d’injures, monsieur Léger, je vous en 


M, Primet. Voulez-vous le répéter dans les couloirs, moesieur 
J >. (Exelamaliôons Sur de nombreux bancs. 


M. le président, Je vous prie de garder votre « ilme, Sinon je 
suspendre 1 


à sealice 


« " 
est ren M. Davi L, 

M. Léon David. Je voudrais simplement dire à M. li 
que M. Baylot, préfet de Marseille, a appliqué scrupul 
s recus de son m tre de l'inti 

2 


M, Jules Moch, ministre de l'intérieur. C'est son devoir! 


M. Léon David. Je Je ] nnais en considérant que, pour 1] 
] r'= 11415, C6 n° t] s nn NOM 3e que je IuI re 15, 
harger les bateaux, s'ils l'ont été, m sIeur 18 nistre 
| ince d’ itre-mi 5 )n est ill he h P £ ] { { 

S, ou peut-être jusque dans les rangs des malheureux logés 
> du Salut dans des refuges! (Rires et applaudisse- 


niq LES & qu he, au centre el à dro le.) 


M. Primet, Vous utilisez le Zumpen prolelariat, comme l'ont 
rs fait les fascistes! 


M. Léon David. On voit que vous ne connaissez pas la misèri 
c la, Vous sauriez que dans des asiles de nuit, il y a 1 
les villes, ceux qui n’ont rien à manger depu lor 
4 

s ijgnorez cett S tion nôème x JUS, m ] ] 
êtes cependant Marseillais, vous ne savez pas qui & 
\ Marseille, On essaye de faire charger d bateat pal 
Ivres gœens-Ia, É 
ive de contraindre certains étrangers, sous la menace 
des ©. R. S. de M. le ministre de l'intérieur... 


M. Dulin, Il faut reconnaître que M. David est poli. (Rires.) 


M. Léon David, Vous savez très bien, monsieur le ministre, 
| les dockers professionnels — et cela, vous ne le démentirez 


— se refusent à charger vos bateaux, 


M. le ministre de la France d'outre-mer et M. le ministre de 
l'intérieur, C'est eux qui ont chargé les bateaux cet après-midi, 


M. Léon David, Ils ne les ont jamais chargés. (Interruptions 


che et au centre). 


M. le ministre de la France d'outre-mér, Cela vous ennuie 


] ip, mais c'est ainsi. 


M. Léon David, Pas du tout! Vous êtes certainement plus 
vé que nous, monsieur le ministre. Vous ave u 


l'inquiétudes que nous. 


IS ne sommes pas du tout inquiets de l’évolution de 
lion, Nous savons que le peuple de France, non seulement 
par son action, mais par sa Julte, arrèêtera votre sale guerre du 
Viet-Nam et qu'allant plus loin dans son combat, il vous balaiera 
| d place ou vous êtes. inplaudi Sements à l'ertrême 
gauche.) 


M. Boisrond, liissolution! 


M. Léon David. Et d'ailleurs vous êtes peut-être quelques-uns, 


St-CC pas, qui avez quelque relation avec les « banque- 
lards » et les « chéquards » de l'affaire Pevré. (Nouvea 


Gp} laudissements Â l'extrême gauche.) 
M. le président, La clôture a été demandée. 


à M. Boisrond. Il y en à d'autres qui toucher 
à! ‘ou ! 


M. Léon David. Et nous savons les noms! 


M. le président. Je dirai ce que j'ai à dire quand ces messieurs 
ie permettront. 

J'ai entendu demander la clôture, tout à l'heure, avant de 
“onner Ja parole à M. le ministre. Je donne donc la parole 
au premier oraleur inscrit, M. Léo Hamon, contre la clôture. 

M. Léo Hamon. Mes chers collègues, je me félicite de ce que 
lé réglement me pre de prendre la parole afin que cette 
‘iscussion générale ne s'achève pas sur le tissu d'extrava- 
£ances, de contre-vérités et de provocations que nous venons 
“entendre. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Il peut, en particulier, paraître douloureux d’entendre invo- 
quer, en cette enceinte, un événement diplomatique dans les 
‘ermes où il a été invoqué et il m’apparaît, au contraire, que 








la reconnaissance d'Ho Chi Minh par le gouvernenx le 
l'U. R. S. S. constitue, de la part d'une pu ice ét 

une intermention parfaite: t inacceptable d les aff de 
l'Union francaise l; 1 | È l'étr ter. 
Vie dans ] if \ I nou l qui 
| ns que le pay her. N l'a 
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{41 nous 1 \ 


Mile Mireille Dumont. ! 


M. Léo Hamon. li à = 


les combats d'intérêt 
M. Georges Bidault, , l 
M. Léo Hamon. |! il ] ner 
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M. René Pleven, 
M, le président, ! i M minis! de la di à 


M. le ministre de la défense nationale, \ r I! } \ 
An & Œ UM { pri ] \ ; i 


1 1 1 1 
V1 l 1h 

Bien ; 
] { EUX l 3 
ANT « 

Mme Roche. | | | nel Le | 
va 

M, le ministre de la defense nationale, 1 \ 

{ . 4 { Le ll l 11 [ 

Jr1 “ of } 
e' uit ! 2 r'é t { ét 

Les { el t nt 
formels. Rien t I t tat 
nos soldats « | hine, (A | ments 4 { l à 
1 { 

M. Léo Hamon, Je vous remercie, monsieur $ 
indications qui, vous | VOVEZ, | ent profondément ta 
Assemblée, Elle t que Ja d ï ne €t la m if je notre 
armée sont eux | [éments de l'influen f | Car 
c'est aussi poui 1 AIM LL IU ] 1pl vietnan nous )ILL< 


battons. 

Vous me permeltrez d’ ler que nous avo | nent 
conscience de ce que le mouve ment du mot le n'é] irgne pas 
l'Asie. Nous savons que, là aussi, des équilibres sociaux nou- 
veaux s insliluent; nous savons par une expérience acquise sur 
notre propre territ que la satisfaction des légitimes revendi- 
calions sociales est encore la meilleure déf 


1 r 
tation de la misère par l: le dictature, 


{ 


contre l'expi )i= 


irtisan 
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C'est pourquoi nous souhaitons, monsieur Je ministre de la 
France d'outre-mer, que M. le haut commissaire de la Répu- 
blique use de son droit de conseil pour dire au gouvernement 
vietnamien combien il est sage et équitable à la fois de faire 
régner la justice sociale dans les territoires du nouvel Etat. 


Me sera-t-il permis de dire, avant de quitter cette tribune, que 
nous avons entendu avec une satisfaction particulière les décla- 
rations de M. le ministre de la France d'outre-mer comme de 
plusieurs orateurs rappelant ce qui avait été insœæit dans Ja 

claration comtaune de ia baie d’Along, le 5 juin 1948, suivant 


dé 
laquelle le « Viet-Nam s'engage à assurer constitutionnellement 
le respect des principes démocratiques 

La loi vietnamienne du 1% juillet 1949, en indiquant que « Ja 
volonté du peuple est la source de toutes les activités natio- 
nales », a répondu au vœu même du préambule de notre Cons- 
Ultutio ivant Jequel « Ja République française s'attache à 
mener les peuples à la liberté de s'administrer eux-mêmes et 
de gi lémocratiquement leurs propres affaires. » 


IL est donc bien entendu que e régime intérieur du Viet-Xam 


sera en définitive ce:ui que détermineront librement ses popu- 
Jations, La Franc qui a donné l'unité du Viet-Nam et son indé- 
pendance n’en a pas imposé le bénéficiaire. C'est au peuple viet- 
namien lui-même qu'il appartient, en effet, de déterminer sui- 
vant nos conceptions de la démocratie le régime qu’il choisira. 
Jl nous nble qu'il y a, dans cetle évidence de notre Consti- 
tution comme de notre politique, un principe et une garantie 
qui levrauent 1 dre ces à 1rds acceplabl S pour toutes les 
familles spirituelles vietnamiennes qui ne demandent leur 
influence qu'à la propagat le leur pensée et non à. la terreur 
et à la violen 

lou les familles viétnamiennes, qui ne demandent pas 


d'autre moyen de rayonnement que celui du libre exercice de 
] e, devraient donc trouver dans celte garantie une 
base d'entente. Nous voyons dans cette constatation la meilleure 
réponse à ceux qui nous accusent de perpétuer une guerre inu- 
tile. Bien loin que ce soit rotre prétendu refus de la démocratie 
qui perpétue guerre au Viet-Nam, c'est la perpétualion par 
d'autres de la guerre, qui empèche l’étalissement et Je fonetion- 
nement de la démocratie donnés par les accords que nous rati- 


J'} } } » À Fr \ 
jions aujourd hui, 1ppl IUdISSCINCNIS 4 GAUCHL.) 


1 


M. Primet. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment. 


M. le président. Il n'y a pas de rappel au règlement, quand 


11 rh tr inû 
un oraieur « à la tribune. 


M. Léo Hamon, C c:! parce que cela est acceptable pour chacun 


que nous espérons voir s'opérer celte 4 metatation: le rassem- 
blement pacitique des populations de ce pays. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, de le dire, de 
souligner et de faire ressortir plus encore qu'avant si possible, 


ces perspectives devant l'opinion vietnamienne, comme devant 
l'opinion internationa'e, car dans le dur conflit où il est engagé, 
comme dans tout le cours de son histoire, c'est Ja liberté qui 
fut et demeure pour notre pays le plus sûr des alliés. (Applau- 
dissements à gauche, au centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Primet, pour un rappel au 


rogit }i 


M. Primet, J'y renonce. L'orateur a terminé. Il a compris! 


2 nliu noine 
Ce n est pile la pt l 
J'avais demandé Ja parole parce que vous utilisez toujours 
1 
se reg'ement Hi nous, 


M. le président, Qui à dit cela 7... 


M. Primet. C'est moi, parce que le règlement, vous l'utilisez 
toujours contre nous. 


M. le président, Voulez-vous me dire en quelles circoné- 
tances ? 

M. Primet. Par les diverses motions qui ont été votées à 
diverses reprises, 


M. le président, Lesquelles ? 


M. Primet. La motion qui a été utilisée dernièrement contre 
1 


nous, au cours de la dis’ussion budgétaire et une autre en 
4947. 


M. le président. Vous avez la mémoire longue. Je croyais 
que vous parliez de ce débat, Voilà pourquoi je vous posais 
la question. 


M. Berthoin., Monsieur Primet, je crois que vous êtes bien 
mal placé pour faire cette remarque, (Très bien! très bien!) 





M. le président, La clôture de la discussion gti 
demandée, 

Je la mets aux voix. 

(Le Conseil, consulté, prononce la clôture.) 


M. le président, Personne ne s'oppose au passais 
cussion de l'article unique ? 

J'en donne lecture: 

« Article unique, — Sont approuvés les documents 
dont le texte est annexé à la vrésente loi: 

« 1° En ce qui concerne l'Etat associé du Viet-Nam: 

« a) La décläration commune du 5 juin 1958 si | 
d'Along, par M. Emile Bollaert, haut commissaire de ] 
pour l'Indochine et le général Nguyen Van Xuan, pm 
gouvernement central provisoire du Viet-Nam. 

« b) L’échange de Jettres en date du 8 mars 191: 
Président de la République, président de l'Union frar 
Sa Majesté Bao Daiï. 

« 2° En ce qui concerne J’Elat associé du Laos: 

« a) L'échange de lettres des 25 novembre 19147 et ! 
1918 entre le Président de la République, président 
française et Sa Majesté Sisavong Vong, roi du La 

« b) La convention générale du 19 juillet 1919 
République française et le royaume du Laos, 

« 3° En ce qui concerne l'Etat associé du Cambod 

« a) L'échange de lettres du 27 novembre 1947 et du 
vier 1938 entre le Président de Ja République, pré 
l'Union française et Sa Majesté Norodon Sihanouk, 
Cambodge. 

« b) Le traité entre la France et le Cambodge du 8 n 
149 et les actes subséquents, » £ 
La parole est à M. le président de la commission d 


étrangères. 


1! 


M. Marcel Plaisant, président de la commission des 
étrangères, Tandis que nous abordons la conclusion. 
l’Assemblée a deviné que par de:à les formules et les ! 
ce débat passe l'intérêt du Viet-Nam, des Etats associés 
dans Ja communauté française, pour s'élever sur le pl 
national, 

Vous avez senti que des événements, et ceux-là mé 
se soul déroulés cet après-midi, avaient donné un acce 
ler au vote que vous allez émettre et de toutes facon 
impossible de croire qu'un semb'able débat soit cor 
qu'il y ait une répercussion sur une teile attitude, 

Monsieur le ministre des affaires étrangères, vous ax 
de l'ambassadeur des Soviets, en réponse à la protestatio 
vous aviez éievée contre la reconnaissance du gouven 
de Ho Chi Minh par l'Union soviétique, une réponse qu 
le rejet mème de votre note, Cette note vous à été ri 
et, dans une démarche subséquente, l'ambassadeur n° 
craint de dire que le gouvernement des Soviets « ne 
rait pas comme possible de recevoir une note de ce g 

Mesdames, messieurs, déjà la note déposée par M. Vr 
Je 28 janvier était conçue dans des termes qui étaient : 
tants du commun usage, Style étrange, style qui était col 
aux relations courltoises que vous entretenez avec | 
soviétique, contraire à la coutume diplomatique, cont 
même à cet acte du 10 décembre 1944, pacte fran 
tique que vous avez toujours eu le soin de respecter. M 
comment fe pas nous étonner davantage encore de lt 
désinvolture avec lequel votre propre note se trouve r 


Ainsi, il ne suffit pas de se trouver en face d'un geste di 


couragement à des é:éments insurrectionnels qui est, de ! 
évidence, un acte d’immixtion dans la politique int 
d'un Etat, il faut encore que vous ayez reçu une not 
prouve, de la part de ses auteurs, une étrange concepti 
rapports internationaux, (Très bien! très bien!) 

Nous ne voudrions pas prononcer une parole qui fut 
séante ou qui donnât aux événements plus d'accent 
n'en comportent, mais cependant nous placons notre 
dans la vigilance de M. le président du conseil, de M, le m 
tre des affaires étrangères, pour répondre à cette note et 
refus, à la fois avec la mesure nécessaire aux circons! 
actuelles, mais avec la fermeté indispensable pour en p 
les répercussions dans l'avenir, (Vifs applaudissements à 
che, au centre et à droite.) 

Soyez assurés, en tous les cas, monsieur le président 
conseil, monsieur le ministre des affaires étrangères, que 
cette riposte et dans la fermeté que vous saurez apport 


cette réponse, vous aurez certainement derrière vous con 


soutien la presque unanimité de ce Conseil de la Républii 
résolue. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bar 


Mme Roche, Mais pas de la population! (Exclamations 
divers bancs.) 
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7 _sttNBE : ! . 
LD Marcel Plaisant. Je dis la presque unanimité du Conseil 
iblique, résolue, et de la population que nous avons 

yue titre à représenter, car nous sommes les derniers 
d'un scrutin qui s'est librement exprimé. (Vifs applaudis- 


CCI 
ur les mêmes bancs.) 


, 

M. Primet. À trois degrés! 

M. le président. Vous n'avez pas été librement élus ? 

Je vous pose la question, car je vous vois protester. (Rires 
idissements.) 


{ 

H. Je président de la commission des affaires ue 
& rés, pour Coni lure, q 16e C8 Gouveri ement Juvera 
mblée, à sa presque unanimité, derrière lui Lorsqu’ il 
« vec la liberté et l'in dépendan e des Etats qui vont 


faire prévaloir à la fois la fierté et la dignité nationale, 


rudissements à gauche, au centre et à droite 


re Pierre Schneiter, ministre de la santé publique el de da 
n, Ministre des affaires étrangères par intérim. Je 
un le là parole, 


M. le président. La paro'e est à M. le ministre. 


M. le ministre des affaires étrangères par intérim. Mes- 
messieurs, en ma qualité de ministre des affaires 
es par intérim, et sans vouloir faire de déclaration 
je tiens à remercier très sincèrement M. le pésident 


d la commission des affaires étrangères et la presque una- 

I le l'assemblée, qui l’a applaudi, des conditions dans 
ksquelles vous mettez ue Gouvernement et son ministre des 
afares étrangères pour agir conformément à l'intérèt de la 
F: dans Yes cir bia tioés délicates actueles, (Applaudis- 


ssments à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Sur l'article, la parole est à Mme Yvonne 


Mme Yvonne Dumont. Mesdames, messieurs, en nous deman- 
nt de ratifier les accords, le Gouvernement prétend être 
idé par le désir de rétablir Ja paix au Viet-Nam. 

ü néralement, pour rétablir la paix, ce sont les deux parties 
belligérantes qui traitent et on négocie avec ceux qui se bat- 
tent. Autrement, on peut toujours tr aiter, ce ne sont que des 
chiffons de papier. Vous prétendez également redonner l'indé- 
pendance au Viet-Nam, une indépendance que vous choisissez, 
que vous déterminez avec un dirigeant à votre convenance, 
un Gouvernement provisoire établi à Paris avec l’ex- -empere ur 
Pao-Daï que le peup'e vietnamien a obligé à abdiquer au len- 
demain de la libération. 

C'est évidemment une singulière conception, et de rélablir 
paix, et de donner dry ae e. I n'y a qu’une façon 
de rélablir la paix au Viet-Nam et de lui donner son indépen- 
dince, c’est de rappeler le corps expéditionnaire que vous 
avez envoyé sur un sol qui n'est pas le vôtre, mais celui des 


1 


Vietnamiens (Protestations sur de nombreux bancs), c'est de 

traiter avec le gouvernement que le peuple vietnamien s'e$t 

librement donné, avec le gouvernement d'Ho Chi Minh élu au 
suffrage universel. 

ords prétendent également faciliter l’accession de ce 

» À la démocratie. Ce serait risib.e si ce n'était tragique. 

À qui les gouvernements qui se succèdent en France depuis 

1! nl "An ( ‘ils 


s ans, à qui le Gouvernement actuel feront-ils croire qu 
* souci d'instaurer la démocratie au Viet-Nam alors qui 
{ 


en France, il n’est pas de jour qui n’amène des restrictions 
la démocratie; alors qu'ici, en France, le Gouvernement et 
sa majorité s’emploient de toutes leurs forces à églouffer Ja 
ratie ? Et, pour ne donner que quelques exempl je 
cilerai la loi électorale, les arrestations arbitraires, Ja limila- 
lu droit de grève que cette assemblée a votée et que le 
lent: du conseil prépa ivéc le fameux projet sur Ja 
nentation du droit de OTCVE 
M. le président du conseil. La preuve, madame, que Ja 


ocratie est étouffée, c'est que je suis ici pour vous en- 
(Rires et applaudissements à gauche, au centre et à 


e 


Mme Yvonne Dumont. Mon: ieur le président du conseil, je 
Suis ici à titre d’élue, Bien que vous ayez faii une loi qui res- 
treint consid ablement Ja représentation des communistes au 
Conseil de la République... mais _ pas dans le pays, il y 
en a encore quelques-uns et vous êtes obligé de les entendre. 
De plus, Bao Daï n’est pas étranger à l'affaire de corruption 
Re vers-Mast. Hoang Van Co, celui qui répand si généreusement 
les fonds, est l’homme de Bao Daï. (Erclamations.) 

La fait que le Gouvernement traite avec un tel personna 
Suflit déjà à caractériser ses intentions. La vérité... 


M, Daniel Serrure. Nous allons tout savoirt 


M. Marcel Plaisant. Cela prouve son 


nous lui repl ochons, « ct, connai nt ces « 
Jamais levé le petit doigt pour les dénoncer 
contre elles, 


M. le président de la commission des affaires 


ton: véri ! 
toujours dit Ja vérité! Il n’a jäthais ment! 


Mme Yvonne Dumont, Et !1 Banque de l'Ind 
les bénéfices de cette banque: La Banque d 


Au centre. Qu'est-ce que cela vient faire i 
Mme Yvonne Dumont. Je sais bien que le G 


que impérialiste, à parler des intérêts de la 
présence française. 

Mesdames, messieurs, la France, ce n'est ] 
d'administration, ni les banques. L'intérêt de 


gnan et ©, La France, c'est avant tout : | peu 


de ses richesses. 

Je sais bien que l’on a rétorqué: mais vous ne 
horreurs subies par les jeunes Français. Ce 
guerre à mort et sans merci, les Vietnamiens 
sur leur sol contre l’envahisseur que nous som 


à 


et les F.F.I. se battaient.. (Nouvelles proli | 
mêmes bancs. ipnlaudissements à l'ertr 
Bruit.) 


M. Bertaud, Silence à la cinquième colonne! 





Mme Yvonne Dumont. ..c'est que vous voule ut 
la guerre au Viet-Nam, la guerre de rapines et de conqué 


Mme Yvonne Dumont Pardon! Il a nstaté, 


Vous voulez continuer une honteuse politique d'exploitation 
coloniaiiste a tout ce qu'elle comporte d'obseurantisme, 
N'oublions pas qu'en quat ns d lonialisati l 
est resté 80 p. 10 d'ar ab Da les régions n te 
nali [a iberes pal e Vie M ah. ] lt na 1% nent iCIro 
cratique que s'est librem lon peuple vietnamien, cett 
] )n mt >) p 1 t mi ! re" h 
I ( tre et à d lé 

M. le rapporteur. C'e:t 

Mme Yvonne Dumont. Exp lation f 3 
enfants, emplo: | Li Zi Cela 
n'est-c« pas ) 

M. Daniel Serrure. \ 

Mme Yvonne nn. Les scènes décrites Mn \ 
dans son livre, scènes qui nait M. Paul KR | 
l'accompagnait à cette époque, 


étrangères. || à 


tv th 
( Ecoultt 


| | 
e l'In 10) bine à 
vu passer ses bénétices de 53 millions en 1947 À 92 millions en 
194$, et son capital de 70 millions à 1.275 milli 


ins de fran 


) 


ouvernerment et 


sa majorité, ici même, n'hésitent pas, pour couvrir leur politi- 


France, d la 


as les conseil: 
la France, ce 


n'est pas des dividendes Dans “a Michelin, Bergou- 


ple, ses travail- 


eurs, ouvriers, paysans, ses Cadres, ses intellectuels, eg 
savants, 

Que rapportent au peujile de France la « ion et la 
guerre ? Elles lui coûtené des milliards. Vous ez réclame 
récemment: 17 milliards de crédits supplémentaires! Eile 
traduisent, pont le peu] le de notr PAYS, pal dee npôt pal 
de la misère. Elles coûtent le sang, les souffranc: les mutila 
tions de nos jeunes gens. (Vives erclamation ur du n 1x 
bancs.) 

Au centre. Par qui ? 

Mme Yvonne Dumont. Elles coûtent ] lari res 
qui pleurent rs £ ls fils toml là-] 
l'h: il le init ] 1 le) jui ] I S 1] ct 11 
] { cp tr il 115 lit en { nercenuairt (lt " { 
Vives protestalions à gauche, au cent el à droite 

juitez tout qu fil ] tr InI t, otte 
le qu'un jeu catholique du Noi Mar ( 

à Sa mél Maman, je t'en n Ï l 
pu Pius , SI ] ] Ii Je I Ï oséral ( 

IV TE u! r't l l { | \ 

Wo Uerit [s att'é 

Nous ax Il tant ] | l { 

{ les l tt | nt t 1] i { | l { 1 
7 1 r t ' ! ‘4 : i 
14 1 Î i L l 
bon, x, le fil mine | ls de 1 Eh } 
le pet ple | F 1 loc " ' + 
recule { nd il | fallu loni eT Jeu fils ] NT à lhibhérat D 
la France ne veulent pas que l'on « mpe le fils, 1 
lent pas que l’on en fasse des tortionnaires d'un peuple q 
demande qu'à vivre libre sur son sol, à profiter toute lil 


parlez pas des 
les, dans cetli 
qui ce battent 
mes (Vives pro- 


testations sur les mêmes bancs) qui se battent par tous les 
moyens, au milieu des pires difficultés, comme les francs-tireurs 


fut 


IOnS Sur {es 
n qauche. 
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M. le président. Madame Yvonne Dumont, je ne peux pas 
vous laisser dire ce que vous venez d'affirmer. La France se 
trouvait en Indochine bien avant 1915... 


Mme Yvonne Dumont. Eh bien ? 


M. le président. On ne peut pas parler d'invasion par la 
France après 1945, alors que vous savez comment sont nées 
les hostilités en Indochine; elles ne sont pas du fait de Ja 


Je ne peux pas vous laisser dire qne la France a envahi l’Indo- 
chine; ce n'est pas vrai, (Vifs applaudissements à gauche, au 
4 


centli ci 1 dre tte.) 


Mme Yvonne Dumont. E:t-ce que l'Indochine est un terriloire 
francais ou un territoire vietnamien? 
Mais quand un jeune soldat français meurt là-bas, le respon- 


oi nombri uses, C'est vi US ! 


Mme Yvonne Dumont. Les responsables, ce sont ceux qui, en 
votant les accords, voteront la poursuite de la guerre. (Bruit. 


M. Georges Laffargue. Il ne faut pas laisser dire cela. 
M. Primet. Allez banqueler, 
M. Georges Laffargue, Votre tout-à-l'égout ne m'intéresse pas, 


Mme Yvonne Dumont. Je comprends, monsieur Laffargue, qu'il 
y a des vérités qui sont dures à entendre; d'ailleurs, nous ne 
SOrInes pa euls, nous les communistes, à dénoncer ces 


Bien que M. le ministre ait dénoncé les faits signalés pat 
Ti mognage chrétien, celui-ci maintient ses dires. 

Le Monde ouvrier, organe du Mouvement populaire des 
familles, non seulement a pris position contre la guerre du Viet- 
Nam, mais encore titre son numéro du 27 janvier avec la décla- 
ration suivante d'un jeune rapatrié du Vietnam: « Ce que j'ai 
vu en Indochine est indigne, J'en suis encore malade rien que 
d'y penser, ». 

Adressez-vous À ces messieurs du mouvement républicain 
populaire qui sont les amis du Monde ouvrier et du Mouvement 
populaire des familles. 

\ tout ce qui a été dit à l'Assemblée nationale, qu'ont répondu 
le Gouvernement et sa majorité? Au cours même de la séance, 
comme en ce moment, par des ripostes, des injures lancées 
par ceux qui prétendent détenir le monopole de la distinction, 
de la courtoisie, que sais-je encore? 

"e lendemain, toute la presse gouvernementale a reproduit 
ces injures, mais s'est bien gardée de rapporter les injures 
précises adressées à Jeanneite Yermeersch, mère de famille fran- 
ea Protestalions à gauche, au centre et à droile) que des cen- 
taines de milliers de femmes de notre pays ont déléguée à Pékin 
en collectant franc par fran (nterruplions par les mêmes 
/ 


{ 


M. le président. Allons, messieurs, je vous en prie, vous 
vovez bien que c'est de la provocation systématique ! 


1 
Mme Yvonne Dumont. avec un 21 ind courage à dénonce” 
l'iniure, la calomnie et la grossièreté. C'est factie el cela cis- 
pense d'argumenter, 


Mais, mesdames, messieurs, l'injure, la calomnie, la terreur, 
la répression n'imposent rien, La population de France ne veut 
a : re ne } , 1 } 


pas de cette guerre. Les ouvrie lockers, les cheminots, les 
soldats eux-mêmes, les jeunes tels ceux de Puteaux, du XVIIF, 
] mcres de famiie qui, 1 } epteml! re, étaient ventes de 
seize départements, M. Ramadier les à fait malraquer, Protes- 
{ [ER u Ja hu au ct { cl a di te 

Le 25 janvier, ils sont venus de 48 départements. On n'a pas 


\ 
cru devoir les recevoir, Et je cite l'exemple de la populauon 


Cu douziemt rondissement et l'exemple d a pop lation de 


Brest. Bien sûr, vou 
vous pouvez jeter en prison! Et apres ? 
Dans aueun pays, la répression n'est jamais venue à bout de 
la volonté populaire, et nous continuerons, car nous avons Ja 
certitude de défendre la cause du peuple français, de défendre 
une cause juste et nous savons que nous avons àvec nous, tou- 
jours plus nombreux, les hommes et les femmes de ce pays. 
Sans nous lasser, nous demanderons Ja fin de la guerre, la 
paix au Viet-Nam et le retour du corps expéditionnaire. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


s pouvez matraquer, vous pouvez arrèler, 


M. Georges Bidault, président du conseil. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 





M. le président du conseil. Mesdames, messieur: 
l'intention de répondre d'une manière particulit: 
vention que le hasard — je ne saurais Vraiment 
heur — des circonstances m'a permis d'écouter, ] 
par contre, attirer votre attention sur l'importanc 
sion que les deux assemblées du Parlement sont 
prendre à l'heure où nous sommes, 

IL est vrai que, non seulement dans les tribunes: 
aires, mais dans les feuilles publiques, puisque 
libre, au moins dans ce pays — (Applaudissement 
au centre et à droite) — et que le papier souffre ] 
choses qu'il n'est point toujours aisé de poursu 
permis de dire et d'imprimer bien des choses étor 
exemple que, dans un pays où la France à apporté 
chacun de nous devrait le savoir s'il a appris à lé 
l'histoire de France et l'histoire des pays associés 
— Ja civilisation et la paix (Applaudissements à 
centre et à droile), on se permet de dire que n 
quand même des agresseurs, parce qu'un certain 
de longues patiences et des efforts dont j'ai pu persor 
être acteur et témoin et qui n’ont pu aboutir, un 
nous n'avions reproché ni d’être insurrectionnel, 
d'être communiste, mais à qui nous ne pouvons pas 
d'être agresseur et criminel, a rompu la conversalio 
tait entre nous. 

C'est à cause de cela que nous sommes devenus, ] 
agresseurs, 

C'est une notion récente, car, tant sous le Gou: 
provisoire que j'avais l'honneur de présider que sous 
nement suivant et sous le gouvernement de M. Pau 
qui, tout à l'heure, a été très injustement mis en cau 
formations gouvernementales différentes de celle du 
actuel, et qui comprenaient en particulier le parti di 
qu'on vient d'entendre, ont été acceptées et donné: 
tructions qui maintenaient Ja présence de la France 
condition aussi rigoureuses, aussi pressantes el 
exigeantes que celles d'aujourd'hui. (Applaudissement 
che, au centre et à droite. — Interruptions à l'extrême 

I est parfaitement vain d'essayer de faire croire le «: 
Les textes sont là et il est absolument superflu qu'on !es 
A une certaine époque, on a été d'accord pour m 
certaine politique à laquelle on participait et il est \ 
tardif de reprocher que l'on continue de la mener, encor 
avec des manières plus libérales lorsqu'on n'est plu 
de ceux qui la poursuivent. Car, je dois le souligner, so 
gouvernement et sous les gouvernements suivants. 
d'indépendance n’a jamais été franchi, et cela avec l'ac: 
ceux qui se trouvaient autour de la tab'e du conseil. 

Si nous y avons maintenant consenti, c'est parce qu 
de compile, il nous est apparu indispensable, devant |: 
ment général du monde, et à l’intérieur de l'Union fr 
de faire à des hommes qui, eux, n'étaient pas des agi 
et qui étaient capables de collaborer avec nous dans di 
ions convenables, les conditions les plus libérales possil 
mots « indépendance à l’intérieur de l'Union française 
#alent toujours été refusés quand les communistes 
présents au Gouvernement, ont été acceptés après qu 


{ 


ont été partis. (Applaud ssements à gauche, au cenl 
droite.) 

M. Léon David. Vous savez bien que *e que vou: 
1HeXAaCL ! 


1 


M. le président. Monsieur David, je vous en prie, il 
1 * nl \ 


usage dans les assemblées parlementaires, excus 
vous le rappeler, c'est que, quand le président du 
parle, on®l'écoute, mais on ne l'interrompt pas. Je 
11e que « t usage soit maintenu \pplai d eint 
(re el à droits 

Monsieur le président du conseil, vous avez la pa 


M. le président du conseil, Le malheur, c'est que 
rable conutradicteur ignore absolument tout des questi 
parle. (Applaudissements à gauche, au centre et à à 


Dans le moment present, mesdames et messicu 


L 
faitement clair qu une conspiralion, que je n'ap 
internationale, car son origine appartient à un pays ( 
groupe limité autour de lui et à une idéologie pa 
connus de chacun d'entre nous, il est clair que cetl 


ration vise chaque pays qui ne veut pas se soumettre « 
à l'heure actuelle, le nôtre est visé sur son territoire na! 
sur l'ensemble de l’Union française. (Applaudissemt 
gauche, au centre et à droile.) 
Il y a des points névralgiques, on cherche à en créer 
jour de nouveaux et peu importe ce que cela peut coût: 
L'un des points les plus sensibles est précisément celie 


chine à laquelle la France apporte aujourd'hui, au Viet” 
au Laos et au Cambodge — çar je souhaiterais qu'on n ou! 


| 





EE] 
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à côté du Viet-Nam, le Cambodge et le Laos doivent 
+ itionnés (Applaudissements à gauche, au centre et à 
u — l'indépendance dans une grande communauté de 
( libres, dans une entreprise qui, me semble-t-il. est à 
; s sans précédent dans l'histoire du monde. audacieuse 
f is dangereuse, mais devant jaquelie nous n'hésitons 
: e que, encore une fois, elle est fondée sur la liberté. 
h sait qu'on n'y vote pas à 99,5 p. 100, (Rires et applau- 
’ nts à qauche, au centre et à droite.) 
\ avons fait, quelle que soit la couleur de Ia peau, de la 
: , de la race, quels que soient les aïeux, quels que soient 
s ix et quelles que soient les origines, ce grand effort 
€ mble-t-il, à peu près aucun peuple n'a risqué dans 
T nes conditions, Je pense que nous avons eu raison de 
] et c’est ce que comportent les accords qui nous sont 
Te 15 demande d'en peser l'importance, de considérer ce 
( ipportent de réconfort à l'ensemble de ceux qui ont fait 
« e à la France des croisades et des Droits de l'homme, 
0 t fait confiance à la France de toujours, à la France de 
] rté et de la fraternité. Je vous demande aussi de consi- 
d ce que cela aussi nous permet d'apporter de certitude 
à propres amis dans tous les pays du monde, ] vous le 
savez, ceux-là mêmes s'interrogent et ne sont pas sans émettre 


re propos des critiques dont la plupart, il faut le dire, 
6 parfois émises à la légère. 

vous demande de tenir compte de l’ensemble de ces con- 
et surtout de l’imminence du péril et, pour nous pré- 
<erver du péril et pour resserrer les amitiés, de faire confiance 
à IX que nous associons, par un pacte libre, à uge union 
Û st l'union d'hommes qui partagent le méme idéal et 
le lront Ja même cause. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droile.) 


M, Avinin, Je demande la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Avinin, 


M. Avinin. Mes chers collègues, le rassemblemeet des gau- 

ches républicaines votera naturellement la ratification des 
rds qui nous sont soumis, 

Nous voterons ces accords, peut-être avec quelq 

qué nous avons pu exprimer en commission, devant M. lt 


1035 CL NY 


ministre de la France d'outre-mer, mais nous les voterops ] 

Q n’y a pas d'autre solution possible, parce que nous som- 
arrivés à un moment où, après avoir entendu les paroles 

qui ont été prononcées ce soir, il est absolument nc sait 


d'en finir. 
n'y a pas seulement la France et le Viet-Nam qui v sont 
essés, il y a aussi l’ensemble de l'opinion mondiaie qui 
attend cette ratification que, tout à l'heure, le Conseil d n 
République donnera à 90 p. 100, et je suis modeste. 
J'ai entendu beaucoup de critiques. Je ne voudrais pas n 
faire le défenseur du Gouvernement, ni des accords, mais 
tout à l'heure j'ai pu saisir, et je regrette l'abser le M. le 
iüstre de l'intérieur, une attaque contre M. le préfet des 
Bouches-du-Rhône. Il m'est utile de dire ici qu’en 194%, comme 
embre du bureau du conseil national de Ja Résistance, où 
siégeais sous la présidence de l’homme qui est aujourd'hui 
le Président du Gouvernement de la République et avt qui 
ne suis pas toujours d'accord, M. Bavlot a été nommé, 


parmi les premiers préfets de la France libérée dans la clan- 
destinité, préfet de Pau, à une époque où il n’y avait pas tant 


de volontaires que cela, monsieur David, parce que, pour 
in certain nombre, la prudence était préférable. 


M. Léon David. Aujourd'hui c'est un matraqueur d'ouvriers, 


Mile Mireille Dumont. Celui qui à lâché des chiens sui 
ouvriers! Nous ne sommes pas près de l'oublier, 

M. Marcel Plaisant. C'est un homme courageux et court 
M. Avinin. Il vaut mieux lâcher des chiens, madame, qu 
d'aller se coucher devant la Kommandantur de Paris pour de- 
mander des faveurs. (Vifs applaudissements à droite, au centre 
el 4 gauche. — Vives interruptions à l'extrême gauche. 

.Mme Ginollin n’est pas ici. (Nouvelles interruptions 4 
l'ertrême gauche.) 

Je n’ai jamais modifié mon comportement ni mes paroles. 


M. le président. Je vais appeler le médecin de service si 
cela continne, 


M. Primet. Il en a besoin! 
M. le président. Pour vous trois. 





M. Avinin. 
J'ai ent l 


1 


M. Serrure, |’ 


M. Avinin. J' 


parfait h 


cet accord, Mais 


M. L 
ittaque 


M. le président. \ 


M. Avinin, 


M. Avinin. |! 
M. 


(41 erruplions u 


Chi Minh el 


f 


Vous n'êt: 


M. Léon David. 


M. Avinin. 


entreprises des 


à un régime 


M. le ministre. 


M. Avinin. 


monsieur Da 


pourront fon 
C'est \M Ho 
Î 


ut 


Mlie Mireille Dumont. 
tandis que Bao 


M. Marius 


di l f 
(! Ïl ‘ 
de nombrt 


M. Avinin, 
di t'y l { 4 


M. Léon David. 


M. le président. 


M. Avinin 


vol 1 

pou l | 
UNE aulré 
l'insu {ion 
( omha ju 
nitmiteé di i 
qui à di r'{ 
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éon David, Je su 


ri 


Fri 


Di 


Moutet. 


dans laquelle 


M 


M. Léon David, {h 


M. Avinin. 


Je déc! ire 


volera tout 


dignité natio 


appork à ce 
blement des 


Je République à 
à Jules Ferry 
l'heure, nous 
fidèles à Jules \ 
naires, aux colons qui, 


116 


qui 


Fer! 
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Nous vous laisserons la fidélité à Doriot et nous resterons 
fidèles à Jules Ferrv. (Applaudissements au centre, à droite et 
à qauche.) 

M. le président. Li parole est à M, Dietheim. 

M. Diethelm. J'exprimerai très brièvement 


amis et de moi-même, n'avant au «eu 


r à l'excellent rap rt de M. Dronne, 


“1 11! 
ajoute 


\ L( [BL { ] } da 3 les 11 {anc( pre- 
ent \1 r un passé récent, où peut-être des abandons, 
li | il t êtr relevée De meme il ne 
Il Î ] ill pas | lun à { Ut nguement les condi- 
tiot | | tuels s sont présentés 

nant rlwvZine 

ju r ] icunes que peu ler 

leur f' ill 

| t n! ’ : r 4 ul ré L'ess ntiel. c'est q 18 

{ ( ll une en accord étroit avec les 

Ï t t inde nts 1 Viet Nam. Au Cambodge et 

lu 1] Le létinitiven t dans une voie qui est Inain- 

l t'Î 2 | Vol! y pêl ‘vérer jusqu'au succès 

fin que nos adversaires, en désespoir de cause, ont été 

oblig le mettre ba le masque. (Vas applaudis ements 4 
roi 7 centre el à gauche.) 

Quand le mmunieme international essave, en Indochine, 
de tenir la 1 e cn échec, y a qu'une réponse à faire: 
d à l1 ratification de rds qui nous sont présentés 
Ja creation d notre volontt nétbra ble de maintenir et 
la France et l'Union francaise, (Nouveaux applaudissements sur 
les ni ni ba 

Et (l té nous habite à peu près unanimement, 

un ] , ] L n 
oserali-je ajou quand ce ne serait que pour les soldats qui 
se battent à ent là-bas, que nous & 1haitons ardemment 
que le Gouvernement it animé dorénavant, sans hésitation 
ni fall le | éme indéfectible résolution ? (Applaudisse- 
ni 1 d e et à gauche 

é nt à 

M. le président. La parole est à M. Marc Rucart, 

M. Marc Rucart. Je pense que la France et le monde donne- 
ront au vote du Conseil de la République une Signiiie ilion d au- 
tant plus éclatante qu'il rassemblera, dans une quast-unani- 
Hi! les élus qui. en des débats récents, ont pu manifester les 
pli profondi divergi es d opinion 

Ain | notre pays de liberté de pensée, sommes-nous 
fonciérement unis pour tout ce qui concerne l'amour de la 
France, la réalisation de l’Union française et la x onté de paix. 
(Appl { j ts centre, à qauche et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Gondjout, pour explication 
de \ 


M, Gondjout. Mesdames, messieurs, avant que s'épuise le 
débat ir | accords passes entre la France et les Etats d Indo- 
chine qu'on not lemande de ratilier, je me dois de faire 


remarquer que Ja tutelle d'une puissance €man ipatrie e revêt 
les tre phas uivantes: la colonisation, la pacification et la 
collaboration. 

Je pouvoir diré pour l’Indochine en particulier, que la 
France en est arrivée à la phase de collaboration, par laquelle 
elle doit nserver à tout prix son pres! ce moral et spirituel 
da! ette part le l'Asie 

Fr en volant pour Hà ra in des accords Qui Bous 
sont uis, nous affirmons les généreux principes de notre 
Constitution du 27 octobre 1946 vis-à-vis des territoires d'outre- 
mer que la France a pris librement en charge. Nous faisons 
aussi, il faut le dire, l’orgueil de cet admirable amiral qu'était 
Courbet, qui su faire intégrer dans Ja grande famille française 
un Etat situé en Asie. N'oublions pas que l'amiral Courbet 
du !{ ls de sa tombe nous observe et nous regarde. Français, 
il est lemps aussi que règne dans les territoires d'outre-mer 
cette paix que nous recherchons tous d'un même cœur, comme 
li fants d'une même mère qui n'ont d'autre souci que son 
avenir ( crandeur 

\ nes et messieurs, pourquoi mes camarades et 
mn idan!s rattachés au rassemblement des gauches 
répul . nous voterons pour Ja ratification des accords. 
(A hssements au centre et sur de nombreux bancs tt qau- 


a 
M. le président. La parole est à M. Brizard. 


M. Brizard, Mes chers collègues, 
mols, traduire la 


je voudrais, en quelques 
pensée de nos collègues indépendants devant 


le probléme capital qui nous est posé. Je le dis sans embage, 
revenir sur des polémiques qu'in- 


nous nous €n voudrions de 





terdisent les circonstances, de rechercher les respo: Ds 
d'une situation qui n’est pas celle que nous souhaitio: : 
nous avons, de toutes nos forces, cherché à éviter, 

Cela est le passé et, quelque douloureux qu'il soit 


croyons aujourd'hui ne point devoir en tenir comp! 
estimons que la France, en accordant au Vietnam, u 

coujonetion des trois Ky, une indépendance quasi total 
le sacrifice le plus important qu'elle pouvait conseatir à 
Il ne doit pas être inutile et la réussite qui a marqué 
miers actes du gouvernement de Sa Majesté Bao Dai a t 


à 7 + $ 
de nous faire espérer qu'il ne le sera pas, Au reste, Ja 
a maintenant le mérite d’être claire et ceux qui nour 
des illusions ne peuvent plus échapper à son éviden: 
Dans cette Indochine, dont la France achève aujourd : 


faire une unité pour laquelle tant des siens ont œuvri 
tombés, que se présente-t-il? D'une part, un peuple 
\ donné tant de témoignages de sa confiance, fort du 
vernement fidèle à l'Union française, et, d'autre part, 
de bande qui, dans un passé récent, a trahi ses engaz 
à notre endroit ct dont les événements nous démontrent | 


caractere. 


Un chef de bande sans crédit sur le reste de la po; 
jouet d'une puissance étrangère qui l’a modelé comme | 
siens, En d’autres temps, il eût été de notre droit, je à 
notre devoir, de discuter les modalités de ces accords, 
aujourd'hui qu'un droit et qu’un devoir, cont 
à leur donner, le plus rapidement possible, toute leu: 
cite. C'est pourquoi nous les ratifierons, étant sûrs ainsi 
avec la France, aux côtés du Viet-Nam, aux côtés de nos 
qui, par leur sacrifice, en garantissent l'indépendance, (A 
dissements au centre et à droile.) 


es. ofd VE 


n avons 


M. le président. La parole est à M. Poisrond, 


M. Boisrond, Monsieur le ministre, vous avez bien vou) t 
à l'heure, nous assurer que des mesures énergiques sel 


prises pour protéger nos soldats qui combattent en fr 
et éviter qu'ils soient poignardés dans le dos. Je voudi) 
je men excuse auprès de mes collègues, leur lire les 


articles du code pénal! dont il me semble que l'application 
déjà dù être faite à ce jour. 

« Art, 75, — Sera coupable de trahison et puni de 
2° tout Français qui entretiendra des intelligences avt 
puissance étrangère en vue de l'engager à entreprend 
ostilités contre la France ou Jui en fournira les moyens t 
en facilitant Ja pénétration des forces étrangères sur le terr 
français, soit en ébran'ant la fidélité des armées de ter: 
mer ou de l'air, soit de toute autre manière, » 


« Art, 6, — Sera coupable de trahison et puni de n 
2° tout Français qui détruira ou détériorera volontaireme 
matériel, une fourniture susceptible d'être employé pou là 
défenee nationale... » 


« Art, 80. — Sera coupable d’stteinte à la sûreté extérieure 
de l'Etat e* puni des peines portées à l’article 83, tout Francçate: 
1° qui aura entrepris, par quelque moyen que ce soit, de p 
atteinte à l'intégrité du terriloire français ou de soustraire à 
l'autorité de la France une partie des territoires sur lesq 
cette autorité s'exerce ; 2° qui entretiendra avec les agents 
puissance étrangère. 


Mme Marie Roche. Fontainebleau! 
M. Boisrond. « ...des 


eu pour effet de nuire à la situation militaire ou diploma 
de la France, » 


inteiligences ayant pour objet ou avant 


4 


A extrême gauche. Fontainebleau! 

M. Boisrond. Monsieur le ministre, vous nous avez, tout À 
l'heure, donne l'assurance que des mesures seraient prises. 
J'ai le regret de constater que des actes ont été accomplis, qu 
des paroles ont été prononcées, et que rien n'a été fait. J'es] 
que ce ne sera pas comme chez le coiffeur et qu'il n’en ser 
encore de même demain. (Applaudissements au centre cl 
droite.) 


A l'extréme gauche. Fontainebleau! 


M. le président, Personne ne dernande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'avis eur le projet de loi, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin par le groupe üu 
rassemblement des gauches républicaines. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis 
dépou'llement.) 


— MM. les secrétaires en font € 
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| mie 
M. le président. Voici le résultat Gu dépouillement du scrutin: 
14. NE ET ce QUESTIONS ECRITES 


Donner .e 


Majorité absolue .. ss.sesssooosssososuse 158 REMIS \ S 
Pour l'adoption... ‘soi 294 
CONITE. so «à cie 08e 00 0 0,0 076 20 


Conseil de la République a adopté. (Vifs a | Fe 4; 


ouamec RU à cable ÉGUE « À Fout 5 i 
tes DUNCS TU à l'extrême IuChe ComIn 
$ / G 
\ mes, messieurs, vou pit lent ne S'’est pas Inc iUX OL € { 
Il ] ‘en à | is lie droit, mais il à à € l Vi À 
( parfois, il a été attristé d'entendre à cette tribune cer- 
1 ls. mt ñ 
{ paroles dirigées contre la France. 
. , 1 ; : mi] ] ] ] 
inaire d’un de ces pays aux populat desquels 
J a apporté la démocratie, l'instruction et la liberté, il 1 
Ï : 
| lmettre que l’on dise que, selon les gouvernements, 1 s 
} » resie 1 fidèle à elle | l 
{ ce bancs Sa Î a texireme 4 che con 
F 
1 cela est fa 1X, Cal la Fra 2. Qui à t ] | el 
j u souvent l’occasion de ie dire, récemment Le: 1 
! + N 
ulres nés outre-mer mie'iX qu un exemple, un guide, À , 
orter partout où elle est passée le respect de Ja p S : » 
l ine, le respect de lasdignité humaine et ce bien qui not 
L pPleciCUX, la liberté. (Nouveaux applaudiss ments.) 
. . J . x # . , 1 1 - 
tenais-je à dire cela, au jour où votre A: iblée est 


ée à voter un acte, dont nous espérons qu'il apportera au FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


le vietnamien, qui est un peuple frère pou ous tou ñ 7 
français, blancs ou de couleur, qu'il apportera au pi viet- ue ” z gg sg Jen w 
1 n plus de bonheur dans son évolution so ile, dans son M. le ministre des finances et des affaires économiques: |! i 
( ition culturelle et dans son évolution politique, Je tenais 
dire pour que nos frères du Viet-Nam, quelles que soient 
opinions politiques, sachent que la France reste et pou 
; ieure ce qu'elle a toujours été, et c'est pourquoi, chaque com : 
Î qu'elle a été en danger, tous, nous sommes venus la entre 200.00 Où ue 
dre, sachant qu'en la défendant nous défendions la Hberté 910.000 F; €! 


monde. (Vifs applaudissements sur un grand nombre de 


) & 


ei 6 une - & ' | 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI! pong dies: : 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée à des chiffres tels que Le | l 
nale une proposition de loi, adoptée par l el » nal LA ab è 
rendant applicable à l'Algérie la loi n° 49-1096 du 2 août largen u 
1919 relative aux baux à lover de locaux onu d'immeubles à a) n 


commercial, industriel ou artisanal détruits par suit “pense Dee à 
tes de guerre. Ë be: | Ÿ e de 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 60, distribuée, 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de en 
l'intérieur (administration générale, départementale et commu- F 
nale, Algérie). (Assentiment.) à 
Lt 
: n 
DEPOT D'UN RAPPORT 
1423. M. Charles Naveau M. le 
M. le président. J'ai recu de M. Razac un rapport fait au nom ministre des finances et d Haires écon9miques 
de Ja commission de la France d'outre-mer & le mi t de loi, 4 
adopté par l’Ass vmblée nationale, tendant à la suppre n de | e 
la Cour de justice de l'Indochine (n° 861, an 149), in \ 
Le rapport sera imprimé sous le n° 58 et distribué, l'ex 
1 CPE 
mt 


REGLEMENT DE L'ORDRE PU JOUR aimé 


M. le président, Notre prochaine séance publique aura lien cet INDUSTRIE ET COMMERCE 
après-midi, jeudi 2 février, à seize heures, avec l'ordre du jour 
ivant: 1424, M. Roger Duchet M. le 
‘i Ï ’ j ministre de l'industrie et du Commerce: y 
Fixation de l’ordre du jour. a cer ptre 


I n’y a pas d'opposition 2... 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


2 


Personne re demande la parole ?..+ d lex 
La séance est levée. … 1e vè Us | ; 
{ $ Q Ü 11107 1 Uf) ee, 


(La séance est levée, le jeudi 2 février, à une heure qua 
rante-cing minutes.) 
Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 9425. — {er ?. r 49% M. Jacques Dehü-Bridel : ‘ M. la 
Cu. DE LA MORANDIÈRE, En nt æ 
OU A1 à €te TeCONNU — à € connai! — fi des délin- 


nt ,? 1 mtre , , ” { 
+ ® + juants coupabl d I ion à l'ordonnance du 20 rai 1912 relas 
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tivo à l'échange des billets de et demande si ces disposi- 


banque; et 
délinquants qui ne peuveni 


tions sont toujours app'iquées pour le: 
mmainte! que juslifier de leur droit à l'amnistie 

1426. ler février 19m) M. Jacques Debü-Dride! demande à 
M. le ministre de la justice :i l'extrait de Casier judiciaire portant 
la mention « néant » produit par le bénéficiaire d'une loi d amnis- 
tie et le bulletin numéro 2 fourni aux adrminisirations, sont 1es 
seuls d ments offiiels établissan l'amniste dont a x Dé 19 
l'inté + jans l'affirmalive, ÿ d rera Savoir Si ces pieces 
doivent être msid 5 1 iministration comme des 
nreu {a * dans la négatir | demande s'il ne convien- 
d it pa fin iter contestations, d'inviter les services 
des parquets avant reconnu le droit à l’amnistie, d'en délivrer une 
ÿ | s qui en feron la demande 


ee © Q—————— 


MINISTRES 


ECRITES 


DES 


OUESTIONS 


REPONSES 
À 


Al 


le ministre de la jus- 


1203. — M. Jacques Delalande c\50<e 1 M, 
"a rs FOUT 





tice (0 ement des justices de paix à eu pour 
éltet de l lictio le mavistralts différents des can- 
tons « ç | ‘ I pa mème grefller; et demande 
si le I t de ge ernéemental prévoyant le cumul des greffes 
< [a ] et même magistrat ne pourrait être 
étendu » 1x ivées s la jurii in de 
nas 1 diff ] e r at au moins les droits 
acq s gl s dont Îles “es n'ont de valeur q par leu 
l'A8L ( lion u {er décembre 191 
ll i \ (,n { 1 1 pa) 6 » 9 di n )19 &é0:13 
le numéro #91, le rt d \ commission de la e et de 
és \ le e | ü imul « œrefles. Ce ra! 
port À diltér refles 65 ir un même 
{ x Ja i paix dépé int d'un même 
ii { 


RAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1345. M. dean Reynouard e à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'un failli n'a pas paré les cotisations 
d | St \ socinle: que celle-ci continue d'appliquer les pena- 
lil | de telle sorte que la créance de cet organisme 
va | é £’'accro int. alors que le syndic ne dispose pas des 
fon I ( et demande si on doit d'une part 
adm faïtlite S lite encourues postérieu- 
] | | ' 4 on des pavements: d'autre 
f l | [l lé ni à 1 titre PI vilégié. 
(4 1 | Vu } 

li | { e l'o fil ce d 4 « opre 19:55 P' rtant 
PARA le la 1! iale dispose, in fine, que les colisa- 
t | et d ti familiales qui ne sont pas 
ré S its nt passibles d'une majoration de 
1 ROLL le retard, pavable en même temps que le prin- 
cipal Celle major \ n'a :, comme en matière de payement des 
ri ( én cas d'accidents du travail, le caractère d'une 
\ fère éalité, à un dommage futur 

ir le invier: son caractère commina- 


ze d'en réduire le montant où même 


de le su | om lemet en int compote du dommage réel- 
lement La majorat in conlraire, est anpliquée automatique- 
met ns 1 l nm d'une juridiction répressive ou adminis- 
trative e nn m ( uernent en fonction du chiffre des 
cotisa n retard constaté, Elle a, en résumé, 
le ca X supérieur au faux légal et qui 
est à \ da d'exigihilité de la créance. Il est possible, 
dans conditions, et sous réserve de la jurisprudence à interve- 
mir. les maioratio de retard sont assorties du 
rmèm ! ue cé qui est expressément prévu à l’article 36, 
para  £ de jonnance précilée, pour le payement des coti- 
sa | | Il semble, pourtant, et ceci pour répondre 
\ aq | les majorations de retard cessent de courir 
lùs la date dr vd n par les organismes de sécurité sociale 
a . r sontant légal! de l'ensemble des 
c 
Erratum 
à La suile du comnle rendu in extenso 
> la séance du 27 janvier 1%, 
] il ofjJiciel, débats du Conseil de la République 
du 2S janvier 1950.) 
QUESTIOXS ÉCRITES 

Page 921. et 3 lonne, au lieu des numéros de questions: 

ù 1.209, 1.310 », lire: ; 1.409, 41.410 ». 








ANNEXE AU PROCES-VERBAL \ 


séance du mercredi 1‘ février 1950. M 


DE LA 


A 

M 

Ma 

SCRUTIN (N° 67) + 

Sur l'avis sur le projet de loi tendant à approuver les act Vifta \ 
nissant les rapports des Elats associés du Viet-Nam, da L M 
ù A! 

bodge et du Laos avec la France. . 
A! 


Nombre des 


votants... 


313 \ 


Majorité absolue... …0086868060600 60 85 6 » 20 5 0 s… M 

Al 

Pour l'adoption... ..sosoossosocss ee 293 M 

M 

Contre. +... 600520500e 20 M 

M 

Le Conseil de la République a adopté. M 
\ 

N 

Ont voté pour: h 

ÿ (Q 

MM. Claparède, Gaulle (Pierre de), 0 
Abel-bDurand. Clavier. Gautier (Julien). 0 


Alric. 

Arxdré Louis). 

Armengaud, 

Assaillit. 

Aubé (Robert). 

Auberger. 

Aubert. 

Avinin 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

Bardonnèche (de). 

Barré (llenri), Seine. 

Barret (Charles), 
Ilaute-Marne. 

Bataille. 

Beauvais. 

Bechir Sow. 

Bène (Jean). 

Bernard (Georges). 

Bertaud. 

Berthoin (Jean). 

Biatarana. 

Boisrond 

Boivin-Champeaux, 
olifraud. 

Bonnefous (Raymond). 
jordeneuve. 

Borgeaud. 

Boudet (Pierre). 

Boulangé, 

Bouquerel. 

Bourgeois. 

Bousch. 

0ZZi. 

Breton. 

Brettes. 

Brizard. 

Mme Brossolelte (Gil- 
berte-Pierre-), 
Brousse (Martial), 
Brune (Charles). 

Brunet (Louis), 
Canivez. 
Capelle. 
Carcassonne. 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard. 
Champeix. 
Chapalain. 
Charles-Cros, 
Charlet (Gaston). 
Chatenay. 
Chazette. 
Chevalier (Robert). 
Chochoy. 
Ciaireaux. 


Clerc. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Corniglion-Molinier 
(Général). 

Cornu 

Coly Re né). 

Couinaud, 

Coupigny, 

Courrière. 

Cozzano. 

Mme Crémicux. 

Darmanthé. 

Dassaud. 

Debré. 


Debü-Bridel (Jacques). 


Mme Delabie, 

Delalande. 

Delfortrie, 

Delorme. 

Delthi] 

Denvers 

Depreux (René). 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Mme Devaud. 

Dia (Mamadou). 

Diethelm (André). 

Diop (Ousmane Socé) 

Djamah (Ali). 


Doucouré (Amadou). 
Doussot (Jean). 
Driant. 

bDronne. 


Dubois (René-Emile). 

Duchet (Roger), 

Duiin. 

Dumas (François), 

Durand (Jean). 

Durand-Réville., 

Durieux. 

Mme Eboué. 

Estève. 

Félice (de). 

Ferracci. 

Ferrant, 

Fleury. 

Fouques-Duparc. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Fourrier (Gaston), Ni- 
rer. 

Fraissinette (de). 

Franck-Chante. 

Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser. 





Gatuing. 


Geoffroy (Jean). 
Giacomoni. I 
Giauque 
Gilbert Jules. : 
Gondijout, } 
Gouyon (Jean 4 ] 
Gracia (Lucien de 

Grassard. 
Gravier 
Grégory 
Grenier (Jean-Mai 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques), 
Gros (Louis). 
Gustave 

Hamon (Léo). 


(Robert). 


{Hhauriou. 


Hebert, 

Héline. 

Hoefrel. 

IHoucke. 
Ignacio-Pinto (Lo 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves), 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb 

Kalenzaga. 
Labrousse (Franco 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafforgue (Louis). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse,. 

Landry. 

Lasalarié. 
Lassagne. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux. 

Leccia 

Le Digabel, 

Léger. 

Le Guyon (Robert), 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaïilre (Claude), 
Léonetti. 

Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 





Loison, 








l 
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HO n * . pb 
Longehambon. Patient. Sarrien. 
a: Michel). Pauly. Schleiter (François). Excuses ou absents par congé : 
\ Georges). Paumelle. Schwartz VEN { “ «5 à 
\ Pellenc. Sclafer. 
\ t. Péridier, Sene N'a pas pris part au vote: 
M int. Pernot (Georges). Serrure. \ \ - 
M hacy. Peschaud. Siaut. | y e, 
uuroger (Jean). Ernest-Pezet, Sid-Cara (Chérif}). . : = 
Marty (Pierre). Piales. Sigué (Nouhoum). 
Masson (Hippolyte). | Pic. Sisbane (Chérif). La 
Jacques Masteau. Pinton. Soldani. Vor 
Mathieu. Pinvidie, Southon TOURS FEB sers eve ss PLTTLILILEEETELELE 
Maupeou (de). Marcel Plaisant. Symphor pa EE 
M | (Henri). Plait. Tailhades (Edvard) Pour l'adoplion....sssse RER AE 
\ e (Georges). Poisson. Tamzali (Abdenn ur) CONTE sronssrcsecssessose sussusse 
M'Bodje (Mamadou). |Pontbriand (de). Teisseire \! 
M te (de) Pouget (Jules). Tellier (Gabriel). nu a e d 
A! Pujol. rernynck. D" 
M Rabouin. Tharradin DRE à ET yen 
Minvielle. Radius Mme Thome-Patenôtre 
\! (Marcel). Raincourt (de). (Jacqueline), Seine- Ordre du jour du jeudi 2 février 1950. 
M hon. Randria. et-Oise. - 
Montalembert (de). | Razac. Torrès (Henry). | 
Montullé (Laillet de). | Renaud (Joseph). Totolehibe. A seize heures, — 
M (Charles). Restat. Tucci. | Fix | 
Moutet (Marius). Reveillaud. Valle (Jules). - 
uscatelli. Reynouard. Vanrullen. j 
Niveau. par: (Paul). Varlot de sf De 
Jova (Arouna). tochereau, Vauthier. Aire 
Not t Rogier Verdeille. 1e étage. — De] M. Amadou D compris 
Okala (Charles). Romani. Mme Vialle (Jane). M. Ferran 
O! r (Jules). Rotinat. Villoutreys (de). Tribunes. — 1] \f. ] jusq \ Yi 
Qu Rabah (Abdelmad- Roubert (Alex). Vitter (Pierre). Jaouen 
Roux (Emile). Vourc'h, RE Po 
Puvet (Alfred). Rucart (Marc). Voyant, | = 
Paiot (Hubert). Ruin (François). Walker (Maurice). Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
Paquirissamypoullé. Rupied. Westphal. le jeudi 2 février 1950. 
Pascaud. Saïah (Menouar), Yver (Michel). pan 
Patenôtre (François), | Saint-Cyr. Zafñimahova. No 20, — Rapport d'inform n de M. Béniene F sur la 
Aube. Saller. Zussy. mission d'enquête elfectu pa ne délégation la com 
mission de l'agricultui jans li régio! le ] on di 
fr Lits et Jégumes 
Ont voté contre: No 24, — Rapport d'information de M. Verdei 11 \ d'en 
quête effectuée par la délégation de Ja commissi le lint 
MM. Mlle Dumont (Mireille), | Haïdara (Mahamane). rieur sur les :ieux du ui à Tax 1 fi Ù 
Berlioz. Bouches-du-Rhône. |Marrane. (CS de Gascogne 
Biaka Boda Mine Dumont (Yvonne) Martel (Henri). ; No 50. — Rapport de M. Abel-N ] la ] i ten 
l'alinne (Nestor) seine. Mostefai (k1-Hadi), dant à préciser le statut des ministr 1 olique 
ARBRES Le à Dupic, Petit (Général). au regard de Ja législation sociale. 
Chaintron. Dutoit. Primet. No 59 — Proposition de résolution de M. Gond t 
David (Léon). Franceschi. Mme Roche (Marie). ” ‘ser la sénaration des rouvoirs adm * Pres 
Pemusois. Mme Girault. Souquière. dans les territoires d'outre-mer. ve sa 
No 54. — Proposition de résolution de M. Symp à reva 
Jloris les traitements des fonctio! s d t dans les 
N'ont pas pris part au vote: dé! rl ments d'outre-mer Ke 
» N 5, — R ort d M Razac r le projet H t à la 
MM. Ba (Oumar) et Malonga (Jean), sup} n la cour de justice de ] 





























Paris, — Imprimerie des Journaux ofliciels, 91, quai Voltaire, 














